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RÉSUMÉ 
 
Première d’une série biannuelle, la présente brochure se veut un support de diffusion des 
indicateurs de la progression du développement humain, de suivi-évaluation des politiques 
publiques et, en partie, de l’avancée des Objectifs du développement durable. Ces données 
sont désagrégées à l’échelle nationale, urbaine/rurale et régionale, tout en rendant compte de 
la stratification sociale de la population en classes de niveau de vie. Elles sont totalement 
issues de l’Enquête panel de ménages réalisée tous les deux ans, par l’ONDH.  
 
Les indicateurs ainsi obtenus permettent de mesurer les changements que connait le pays, en 
rendant compte des dynamiques démographiques et socio-économiques observées au cours de 
la période 2012-17. Ils couvrent les évolutions constatées en matière de démographie, 
d’éducation, de santé, d’activité économique, du niveau de vie, de pauvreté, de disparités 
régionales et d’inégalités sociales.  
 
Les conclusions qui en ressortent permettent de mettre en évidence les changements observés 
au Maroc au cours des six dernières années, de 2012 à 2017. Sur le plan de la socio-
démographie, cette période s’inscrit dans la logique des dynamiques que traverse le pays. La 
taille moyenne des ménages (à 4,4 personnes) a reculé en fin de période et l’alphabétisation 
parmi les jeunes générations a progressé, s’établissant à 93,5% en 2017, tandis que la 
scolarisation était quasi-généralisée parmi les 6-11 ans.  
 
Dans le domaine de la santé, la période analysée a connu un élargissement de l'accès à la 
couverture médicale. Cependant, en dépit de la progression constatée, (de 23,4% en 2012 à 
53,8% en 2017), la couverture de l’assurance maladie est loin d’atteindre l’universalité 
recommandée par les ODD d’ici 2030. Bénéficiant en particulier au milieu rural, cette 
progression devrait être à l’origine de l’amélioration de l’accès aux soins de santé, en 
particulier le suivi des accouchements en milieu surveillé. 
 
En ce qui concerne l’activité économique, l’emploi et le chômage, les données longitudinales 
des panels permettent d’examiner, pour la première fois, les changements dans le statut 
d’activité chez les mêmes individus entre 2012 et 2017. Les indicateurs ainsi calculés révèlent 
que le marché du travail connait une véritable dynamique en termes d’effectif de la population 
transitant du chômage à l’occupation économique ou directement de l’inactivité à l’emploi et 
inversement, sans passer par la recherche d’un travail. Notons à cet égard que la proportion 
des actifs occupés qui, sans transiter par le chômage, se cantonnant dans l'inactivité a 
augmenté de 8,8% entre 2012-2013 à 9,6% entre 2013-2015, puis à 12,4% entre 2015-2017. 
Pour ceux qui ont transité de l'emploi vers le chômage, cette proportion reste aux alentours de 
5% tout au long de la période 2012-2017. 
 
En termes de conditions de vie, l’élargissement de l’accès aux services sociaux concerne aussi 
bien l’eau potable que l’assainissement, l’électricité et les routes. Notons à cet égard qu’en 
milieu rural, le taux d’accès à une route carrossable dans un rayon de moins de 2 kilomètre a 
augmenté, passant de 83,5% en 2012 à 96,4% en 2017.  
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En 2017, le niveau de vie, mesuré par la dépense annuelle moyenne par habitant, a été de 
6677 DH par ménage et par mois. Etant deux fois plus élevée en milieu urbain qu’en milieu 
rural, cette moyenne a augmenté, en DH constant, de 2,2% par an entre 2012 et 2017. Cette 
croissance du niveau de vie a donné lieu à un recul de l’ensemble des facettes de la pauvreté 
qu’elles soient absolue, relative ou multidimensionnelle, cependant cela ne signifie pas que 
seules des sorties de la pauvreté aient été enregistrées au cours de la période.  
 
En la matière, les changements qu’affichent les niveaux de vie marquent une démographie de 
la pauvreté qui devrait retenir l’attention des politiques publiques. L’on apprend, pour la 
première fois au Maroc, que les situations de pauvreté ne sont pas chroniques et que la baisse 
de la pauvreté a lieu en même temps que d’autres personnes y tombent. En fait, le statut à 
l’égard de la pauvreté absolue ou relative n'est pas aussi stable que l'on pourrait penser.  Entre 
2015 et 2017, 91,3% des pauvres ont réussi à franchir le seuil de pauvreté absolue, alors que 
1,6% des non-pauvres en 2015 sont tombés dans la pauvreté en 2017.  
 
Sur le plan de la dynamique économique, le recul des différentes formes de pauvreté semble 
résulter beaucoup plus de la croissance économique et de la diffusion des services sociaux que 
de la réduction des inégalités et des disparités. En effet, sur le registre des écarts sociaux et 
territoriaux, la période 2012-2017 a connu des changements variables selon les dimensions du 
développement. Dans le domaine de l’éducation et de la santé, les indicateurs témoignent 
d’une baisse affichée des inégalités sociales et des disparités territoriales dans l’accès à la 
scolarisation de base et à l’assurance maladie.  
 
En ce qui concerne les niveaux de vie, outre la stagnation des inégalités sociales à un niveau 
élevé, seule une convergence relativement lente des disparités régionales est constatée. Ce qui 
semble donner lieu à une hausse soutenue de la pauvreté sentie ou subjective dans un contexte 
marqué par le recul des autres formes de pauvreté. Mesurée par le pourcentage de ménages 
s’autoproclamant pauvres ou relativement pauvres, la pauvreté sentie affecte plus de la moitié 
des Marocains (50,1% en 2017).  
 
Au total, l’amélioration quantitative des conditions de vie au cours des six dernières années ne 
s’accompagne pas d’une convergence significative des écarts sociaux et territoriaux, ce qui 
affermit le sentiment de pauvreté. 
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INTRODUCTION 
  

L’enquête panel de ménages à passages répétés, réalisée entre 2012 et 2017 par l’Observatoire 
National du Développement Humain, a permis de disposer de données récentes concernant les 
principales dimensions du développement humain au niveau national, urbain-rural et régional.  
 

Quatre passages ont été réalisés depuis le lancement de l’enquête panel de ménages en 2012 et 
dont les travaux de collecte des données sur le terrain se déroulent durant la même période de 
l'année, à l’occasion de chaque passage. La durée qui sépare deux passages successifs est de 
deux années. 
 

Les données collectées sont ainsi comparables en termes d’approche d’observation, d'outils de 
collecte utilisés et de configuration, permettant, entre autres, de procéder à un suivi-évaluation 
du développement humain et de la dynamique des dimensions considérées.  
 

Les indicateurs de chaque passage du panel sont estimés en coupe transversale. Ils portent 
sur : 
 

 Les structures démographiques de la population ; 
 Le capital humain et l'accès aux différents cycles de scolarisation ; 
 La santé et la couverture médicale de la population ; 
 L'emploi et le chômage ; 
 Les conditions de vie de la population ;  
 Les dépenses de consommation des ménages ; 
 Les inégalités mesurées par le poids des déciles dans la consommation, l’indice de Gini et 

la proportion des ménages dont le niveau est inférieur à la moyenne nationale ; 
 Et les taux de pauvreté et de vulnérabilité, mesurés aux différents seuils.  
 
L’objectif de ce document est de mettre à la disposition des différents utilisateurs des données 
recueillies au niveau national, par milieu de résidence et à l'échelle régionale, calculées à 
partir des passages successifs de l'enquête panel de ménages.  
 
Les indicateurs ainsi élaborés à partir des données du panel sont conçus principalement pour 
suivre et évaluer les avancées du développement. Leurs définitions, conformes aux 
méthodologies nationales et internationales, permettent la mise à jour de la situation nationale 
en matière de développement humain de manière dynamique d’un passage à l’autre et sur 
toute la période couverte par les passages successifs du panel.  
 
Les dimensions du développement humain abordées concernent principalement l’éducation, la 
santé, l'emploi, les conditions d’habitat, l’accès aux services de base, les niveaux de dépenses 
de consommation des ménages, les formes de pauvreté, l'inégalité, la disparité régionale et la 
perception de la population. Ce document en présente les évolutions et les avancées récentes.  
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1- DÉMOGRAPHIE 
 
Le Maroc se distingue par une transition démographique avancée se caractérisant par une 
baisse de la fécondité et un vieillissement prononcé dans les années à venir. Les données de 
l’enquête panel de ménages montrent que ce processus a des effets sur la structure 
démographique des familles marocaines qui tendent de plus en plus vers une nucléarisation 
des ménages et une transformation de la pyramide des âges.  
 
Ainsi, la taille moyenne des ménages est passée, entre 2012 et 2017, de 4,7 à 4,4 personnes 
par ménage. Cette baisse a été accompagnée par une progression du poids des ménages 
dirigés par une femme. En 2017, 18,1% des ménages sont dirigés par une femme, alors que 
cinq années auparavant, en 2012, cette proportion était de 15,4%. Ce constat est plus accentué 
en milieu urbain qu’en milieu rural. En effet, la proportion des ménages urbains ayant à leur 
tête une femme est passée de 18,9% en 2012 à 21,3% en 2017, contre respectivement 9,5% et 
11,4% dans le milieu rural. 
 
Par ailleurs, le poids démographique de la population âgée de moins de 15 ans est en 
diminution, passant de 29% à 28,5% entre 2012 et 2017, et celui de la population âgée de 60 
ans et plus poursuit son augmentation (passant de 9,8% à 10,8%). 
 

2- ÉDUCATION – FORMATION 
 

Le taux d’alphabétisme des jeunes de 15 à 24 ans est un indicateur qui reflète les efforts 
consentis par l’Etat en matière d’éducation de base. Il est passé de 88,2% en 2012 à 93,5% en 
2017, soit une augmentation de 5,3 points. Le taux enregistré pour les hommes (95,6%) est 
plus élevé que celui des femmes (91,3%) sur toute la période 2012-2017. Cependant, l'écart 
s'est réduit entre les femmes et les hommes, de 7,2 points en 2012 à 4,3 points en 2017. Par 
ailleurs, le milieu rural a enregistré des taux d'alphabétisation des 15-24 ans inférieurs par 
rapport au milieu urbain bien que l’écart s’est réduit du double, passant à près de 9 points, 
(88,1% en 2017 contre 78,8 en 2012).  
 
Par niveau de vie, le taux d’alphabétisme croît avec le quintile de niveau de vie, passant entre 
2012 et 2017 respectivement de 78,5% à 86,4% pour les 20% de la population la moins 
pauvre et de 94,4% à 98% pour les 20% les plus aisées. 
 
Le nombre moyen d’années d’études pour les 25 ans et plus, qui constitue une mesure du 
rendement de l’investissement dans l’éducation, s'est établi à 4,8 ans en 2017, soit 5,8 ans 
pour les hommes et 3,8 ans pour les femmes. Par milieu, cette moyenne est de 6,1 ans dans le 
milieu urbain est de 2,2 années dans le milieu rural. Sur la période 2012-2017, le nombre 
d'années d'étude s'est amélioré de 0,5 année. 
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L’espérance de vie scolaire, qui évalue le niveau actuel de développement du système 
d’éducation en termes de durée-moyenne de scolarisation attendue, s’est établie en 2017 à 
12,7 ans (14,1 ans en milieu urbain et 10,7 ans en milieu rural). Par niveau de vie, l’espérance 
de vie scolaire augmente à mesure que le niveau de vie s'améliore. Ainsi, l'espérance de vie 
scolaire passe de 10,7 ans pour les 20% les plus pauvres à 14,6 ans pour les 20% les plus 
aisées. L'évolution de l’espérance de vie scolaire entre 2012 et 2017 montre qu'elle a 
augmenté de près d'un an (0,9 an) au niveau national, tous âges confondus.  
 

Figure 1 : Evolution des indicateurs du capital humain, 2012-2017  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Par ailleurs, en termes de répartition de la population âgée de 20 ans et plus et selon le niveau 
d’instruction, la proportion des individus sans niveau d’instruction est passée de 45,5% à 
40,0% durant la période 2012-2017. A la baisse de 12% des "sans instruction", s'oppose une 
amélioration de la proportion de ceux ayant le niveau secondaire ou plus. Ainsi, la proportion 
de ceux disposant du niveau d'étude supérieur est passée de 9,8% à 11% et celle du niveau 
secondaire, de 11,0% à 12,9%.  
 

Figure 2 : Evolution de la structure de la population de 20 ans et plus  
selon le niveau d'instruction 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 

Source : Panel de ménages, ONDH 
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de ceux disposant du niveau d'étude supérieur est passée de 9,8% à 11% et celle du niveau 
secondaire, de 11,0% à 12,9%.  
 

Figure 2 : Evolution de la structure de la population de 20 ans et plus  
selon le niveau d'instruction 
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L’espérance de vie scolaire, qui évalue le niveau actuel de développement du système 
d’éducation en termes de durée-moyenne de scolarisation attendue, s’est établie en 2017 à 
12,7 ans (14,1 ans en milieu urbain et 10,7 ans en milieu rural). Par niveau de vie, l’espérance 
de vie scolaire augmente à mesure que le niveau de vie s'améliore. Ainsi, l'espérance de vie 
scolaire passe de 10,7 ans pour les 20% les plus pauvres à 14,6 ans pour les 20% les plus 
aisées. L'évolution de l’espérance de vie scolaire entre 2012 et 2017 montre qu'elle a 
augmenté de près d'un an (0,9 an) au niveau national, tous âges confondus.  
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En termes de scolarisation obligatoire des enfants âgés de 6-15 ans, en 2017, la proportion de 
ceux en cours de scolarisation représente 92 %. De même, la proportion de ceux qui ont 
abandonné les études est de 4,6% et celle des enfants qui n’ont jamais rejoint les bancs de 
l’école représente 3,3%. L’évolution entre 2012 et 2017 montre que la proportion des enfants 
en cours de scolarisation s’est accrue de 2,3 points, alors que la part des déscolarisés et de 
ceux qui n'ont jamais été scolarisés ont régressé de 1,8 et 0,4 point respectivement. 
 
Par ailleurs, le taux net de scolarisation, tous niveaux confondus, des personnes âgées de 6 à 
22 ans, enregistré en 2017 s'élève à 75,1% (77,2% pour les garçons et 72,9% pour les filles). 
Par milieu de résidence, ce taux est de 82,9% en milieu urbain contre 64,5 % en milieu rural. 
Cinq ans auparavant, au niveau national, le taux net de scolarisation, tous niveaux confondus, 
était de 68,5% en 2012. Cette évolution positive entre 2012 et 2017 a concerné aussi bien les 
garçons que les filles ainsi que les deux milieux de résidence.  

 

                       Figure 3 : Evolution du taux brut de scolarisation - tous niveaux 
confondus (6-22 ans) selon le sexe et le milieu de résidence 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 
En termes de scolarisation par cycle, le taux net de scolarisation des 6-11 ans au niveau du 
primaire est passé de 91,1% en 2012 à 92,5% en 2017 (de 91,0% à 92,1% pour les garçons, de 
91,3% à 92,2% pour les filles, de 92,1% à 94,1% dans le milieu urbain et de 90,0% à 90,4% 
dans le milieu rural).  
 

Au niveau du collège, le taux net de scolarisation des 12-14 ans est passé de 50,2% à 60,6% 
(respectivement de 50,0% à 60,3% pour les garçons, de 50,3% à 60,9% pour les filles, de 
64,3% à 73,3% dans le milieu urbain et de 33,6% à 43,9% dans le milieu rural). Quant au 
secondaire qualifiant, le taux net de scolarisation des 15-17 ans est passé au niveau national 
de 28,5% à 36,6% entre 2012 et 2017 (de 26,0% à 33,4% pour les garçons, de 31,0% à 39,9% 
pour les filles, de 43,9% à 50,5% en milieu urbain et de 11,1% à 18,1% en milieu rural). 
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En raison des retards enregistrés dans la fréquentation des différents cycles d'enseignement, le 
taux spécifique de scolarisation, qui renseigne sur la fréquentation des enfants d’une tranche 
d’âge donnée, quel que soit le cycle fréquenté, montre qu'au niveau national et en 2017, ce 
taux est de 95,1 % pour la tranche d’âge de 6-11 ans (95,4% pour les garçons et 94,9% pour 
les filles, 97,4% au milieu urbain et 92,1% au rural), de 90,3% pour la tranche d’âge 12-14 
ans (92,6% pour les garçons et 88,1% pour les filles, 96,7% en milieu urbain et 82,1% en 
milieu rural) et de 72% pour la tranche d’âge 15-17 ans (76% pour les garçons et 67,9% pour 
les filles, 86% en milieu urbain et 53,1% en milieu rural). 
 

Globalement, sur la période 2012-2017, les taux spécifiques de scolarisation des garçons sont 
plus élevés1 que ceux des filles. En 2017, l’écart entre les deux sexes pour les tranches d’âge 
6-11, 12-14 et 15-17 ans, est respectivement de l’ordre de 0,5, 4,5 et de 8,1 points. De même 
par milieu, les taux enregistrés en milieu urbain sont plus élevés que ceux du rural et, plus 
l’âge augmente, plus l’écart se creuse entre les deux milieux. Toujours en 2017, les écarts 
entre les tranches d’âge 6-11, 12-14 et 15-17 ans, sont respectivement de l’ordre de 5,3, 14,6 
et de 32,9 points.  
 

Selon le niveau de vie des ménages, le taux spécifique de scolarisation augmente avec le 
niveau de vie des ménages approché par les quintiles des dépenses des ménages. L’écart du 
taux spécifiques de scolarisation entre les classes les plus aisées (20% les plus aisés) et les 
plus pauvres (20% des plus pauvres) se creuse davantage avec les tranches d'âge de 
scolarisation. En effet, il s’établit à 6,8 points pour la tranche d’âge 6-11ans 12,8 points pour 
celle de 12-14 ans et à 38,8 points pour la tranche d’âge 15-17 ans, soit cinq fois l’écart par 
rapport à la première tranche. 
 

                                                           
1Contrairement aux taux spécifiques de scolarisation, les taux net de scolarisation par cycle sont plus élevés chez les filles que les garçons, ce 

constat se justifie par le cumul des retards enregistrés pour les garçons durant le parcours scolaire, qui dépasse celui des filles. 
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3- SANTÉ ET COUVERTURE MÉDICALE  
 
Dans le domaine de la santé, l'accès de la population à la couverture médicale a beaucoup 
progressé entre 2012 et 2017, mais reste encore loin d’atteindre le principe de l’universalité. 
Ainsi, le taux de couverture par une assurance maladie, tout type confondu (AMO, RAMed et 
privé), a atteint 53,8% en 2017, contre 22,5% en 2012, soit une amélioration de près de 40%. 
Cette assurance maladie couvre presque 60% de la population urbaine et 45% de la population 
rurale.  
 
L’analyse de la structure de couverture médicale selon le type d’assurance, montre que la part 
du RAMed s’est nettement améliorée entre 2013 et 2017, passant, à l'échelle nationale, de 
10,2% en 2013 à 28,5% en 2017. Cette amélioration est particulièrement remarquable dans le 
milieu rural où la couverture par le RAMed est passée de 12,9% à 34,9% contre 8,4% à 24,6% 
dans le milieu urbain entre 2013 et 2017.  
 
De ce fait, le RAMed, programme conçu par les pouvoirs publics dans un objectif de réduire 
les inégalités d'accès aux soins pour les populations pauvres et vulnérables, a permis 
d'atteindre ces premiers objectifs. Ainsi, le rapport du taux de couverture médicale du quintile 
le plus pauvre de la population à la moyenne nationale est passé de 13% en 2012 à 86,8% en 
2017. Celui du quintile le plus aisé a baissé de 209% à 121,2%.  

 
Figure 4 : Indicateurs d'accès de la population aux soins de santé 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 
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En matière de consultation médicale, le taux de consultation, après avoir enregistré une baisse 
de 75,7% en 2012 à 62 % en 2015, a augmenté en 2017 pour atteindre 71%.  Pour ce qui est 
du taux de consultation prénatale portant sur la dernière grossesse, il est passé de 79,8% en 
2012 à 86,5% en 2017. Par milieu de résidence, presque la quasi-totalité des femmes 
enceintes urbaines ont effectué des consultations prénatales au cours de la dernière grossesse 
(93,5% au terme de l’année 2017), alors qu’en milieu rural, la proportion des femmes rurales 
dont la dernière grossesse a été suivie par un professionnel de la santé a atteint 74,8%. Des 
efforts sont à déployer pour permettre au quart restant d'accéder aux soins prénataux. En 
2017.  
 
Par ailleurs, la proportion des femmes, âgées de 15 à 49 ans, qui ont accouché dans un milieu 
surveillé s’est améliorée de près de 6 points de pourcentage entre 2012 et 2017, passant de 
81,6 % à 87,6%. Cette amélioration est particulièrement marquée en milieu urbain où le taux 
d'accouchement dans un milieu surveillé est passé de 93,3% à 95%. Dans le milieu rural, ce 
taux reste largement inférieur à la moyenne nationale (87,6%) bien qu'il ait enregistré une 
amélioration de 64,5% à 75,3% entre 2012 et 2017. 
 
Entre 2012 et 2017 la réduction des écarts, entre 2012 et 2017, d’accès aux soins de santé 
entre les quintiles de niveau de vie le plus pauvre et le plus aisé s'est traduite aussi au niveau 
de la santé des femmes, surtout en matière de suivi prénatal des grossesses et de 
l'accouchement en milieu surveillé. De ce fait, l'élargissement de la couverture médicale aux 
populations défavorisés a permis de réduire les inégalités d'accès aux soins de santé au cours 
des cinq dernières années. 
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4- ACTIVITÉ- EMPLOI-CHÔMAGE 
 
Contrairement aux enquêtes classiques, les enquêtes panel de ménages permettent de fournir 
des résultats pour appréhender des dimensions sociales aussi bien en termes statique que 
dynamique. Dans ce cadre, concernant la dimension emploi, les données de l’enquête panel 
permettent d’examiner, d'une vague à une autre, les changements dans le statut d’activité chez 
les mêmes individus, comme elles permettent d'obtenir des indicateurs sur le marché du 
travail en transversal, c'est-à-dire pour chaque année de l'enquête.  
 

Dans cette section, la situation dans le marché du travail, à savoir l'activité et le chômage est 
présentée et analysée en termes de transitions inter-vagues. Le passage d'un statut à un autre, 
est examiné sur la base des matrices de transitions inter-vagues à partir des données de 2012, 
2013, 2015 et 2017 de l’enquête panel de ménages de l’ONDH. 
 

Ainsi, l’analyse des changements dans le statut d’activité au cours du temps montre que la 
proportion des actifs occupés de 15-59 ans qui sont passés à l'inactivité a augmenté de 8,8% 
entre 2012-2013, à 9,6% entre 2013-2015, puis à 12,4% entre 2015-2017.  
 

Pour ceux qui ont transité de l'emploi vers le chômage, la proportion reste aux alentours de 
5% durant la période 2012-2017. En parallèle, la proportion des chômeurs qui ont transité 
vers l'emploi est passée de 37,3% entre 2012-2013, à 51,5% entre 2013-2015 et à 48,8% entre 
2015-2017. Par ailleurs, les chômeurs qui se sont insérés dans le marché de l'emploi, leur 
proportion est passée de 37,3% entre 2012-2013 à 51,5% entre 2013-2015 et à 48,5% entre 
2015-2017. La proportion des inactifs ayant intégré le marché du travail pour occuper 
directement un emploi, a augmenté de 6,4% entre 2012-2013, à 11,6% entre 2013-2015, puis 
a baissé à 9,3% entre 2015-2017.  
 

Figure 5 : Mobilité des actifs occupés de 15-60 ans 
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En milieu urbain, la proportion des actifs occupés qui sont devenus des inactifs, n’a cessé 
d’augmenter, passant de 8% entre 2012-2013, à 10,6% entre 2013-2015 et 12,7% entre 2015-
2017. Concernant, les chômeurs qui se sont insérés dans l'activité économique, la proportion a 
augmenté de 34,9% entre 2012-2013, et de 46% respectivement entre 2013-2015 et 2015-
2017.  
 

En milieu rural, 9,6% des actifs occupés en 2012 se sont retrouvés dans l’inactivité en 2013. 
Cette proportion a été de 8% entre 2013-2015 et est estimée à 12% en 2017. De même, près 
de quatre chômeurs sur dix se sont trouvés dans l’inactivité entre 2012-2013. Cette proportion 
a baissé à près de deux chômeurs sur dix entre 2013-2015 et 2015-2017. Par ailleurs, on note 
que la mobilité de la population rurale entre les situations de chômage et d'emploi a enregistré 
une dynamique importante depuis 2013. Ainsi, la proportion des chômeurs qui ont trouvé un 
emploi est passée de 46% entre 2012- 2013 à 68,3% entre 2013-2015 et à 60,4% entre 2015-
2017.  

 
Figure 6 : Mobilité des chômeurs de 15-60 ans 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les données relatives aux femmes montrent des changements notables dans leur statut 
d'activité. La proportion des femmes qui quittent le marché du travail en passant de la 
situation d'emploi à l'inactivité, a augmenté de façon continue, passant de 27,2% entre 2012-
2013, à 34,6% entre 2013-2015 et 41,6% entre 2015-2017. En parallèle, on note une 
augmentation de la proportion des femmes au chômage qui s'insèrent dans le marché du 
travail. Ainsi, le taux d'insertion est passé de 22,0% entre 2012-2013 à 31,0% entre 2013-2015 
et 29,4% entre 2015-2017. Cependant, une faible proportion de femmes inactives renonce à 
cette situation pour occuper ou rechercher un emploi, (4,9% entre 2012-2013, 9,1% entre 
2013-2015 et 7,1% entre 2015-2017). 
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En milieu urbain, la proportion des actifs occupés qui sont devenus des inactifs, n’a cessé 
d’augmenter, passant de 8% entre 2012-2013, à 10,6% entre 2013-2015 et 12,7% entre 2015-
2017. Concernant, les chômeurs qui se sont insérés dans l'activité économique, la proportion a 
augmenté de 34,9% entre 2012-2013, et de 46% respectivement entre 2013-2015 et 2015-
2017.  
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emploi est passée de 46% entre 2012- 2013 à 68,3% entre 2013-2015 et à 60,4% entre 2015-
2017.  
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Ces résultats témoignent d'une dynamique importante qui s'opère dans le marché du travail, 
aussi bien dans le milieu urbain que rural. Ils révèlent aussi une mobilité concernant les 
femmes, et particulièrement la sortie de ces dernières du marché du travail (et le plus souvent 
de l'emploi) directement vers l'inactivité. Par conséquent, l'analyse de la dynamique du 
marché de travail à partir des données de l'enquête panel révèle des enseignements qui 
méritent d'être approfondis.    
 

Figure 7 : Mobilité des femmes actives de 15-60 ans 
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5- CONDITIONS DE VIE : UNE AMELIORATION A DEUX 
VITESSES 

 
En milieu urbain, la répartition en % des ménages selon le type de logement occupé montre 
une augmentation de la part des appartements (21,1% en 2012 à 23,3% en 2017). En milieu 
rural, l’habitat de type rural demeure le type de logement prédominant (61,8% en 2012 et 
72,9% en 2017). La proportion des ménages occupant des logements insalubres a augmenté 
en milieu urbain de 3,8 % en 2012 à 4,4% en 2017 et, en milieu rural, de 2,2% en 2012 à 
3,2% en 2017. Pour ce qui est des équipements, la proportion des ménages disposant de 
l'électricité a augmenté de 95,2% en 2012 à 97,1% en 2017 de 89% à 95,3% et tend vers une 
généralisation de cet équipement. Il est de même pour la proportion des ménages raccordés au 
réseau d’eau potable qui est passée de 73,7% en 2012 à 77,1% en 2017 (35,3% à 40,8% en 
milieu rural). 
 

Concernant l’évacuation des eaux usées, 94,7% des ménages urbains sont raccordés au réseau 
des égouts publics en 2017 contre 92,5% en 2012. En milieu rural, les fosses septiques, puits 
ou latrines constituent le mode d’évacuation le plus répandu, avec 83% en 2017 contre 66,0% 
en 2012, alors que la proportion des ménages raccordés au réseau d’égouts a augmenté de 
6,9% en 2012 à 12,1% en 2017. La proportion des ménages, qui évacuent les eaux usées 
directement dans la nature a diminué de 27,1% en 2012 à 9% en 2017. 
 

Figure 8 : Evolution de la proportion des ménages disposant 
des équipements de base dans le logement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 
 
En milieu urbain, en 2017, 95,9% des ménages bénéficient d’un ramassage de leurs ordures, 
ménagers par camions ou charrettes mis à disposition par la commune, contre 93,5% en 2012. 
En milieu rural, on note que le rejet direct des ordures dans la nature a légèrement diminué, 
passant de 82,4% en 2012 à 79,4% en 2017. Il reste cependant, le mode le plus répandu dans 
les compagnes. 
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Dans ce même milieu, la proportion des ménages ayant accès à une route carrossable dans un 
rayon de moins de 2 kilomètres a connu une augmentation de 83,5% en 2012 à 96,4% en 
2017. Il en est de même pour la proportion des ménages ayant accès à une route goudronnée 
dans un rayon de moins de 2 kilomètre, (55,9% en 2012 à 60,6% en 2017) et pour la 
proportion des ménages ayant accès à un établissement scolaire primaire dans un rayon de 
moins de 2 kilomètres (75,1% en 2012 à 76,1% en 2017).  

 

Figure 9 : Evolution de la proportion des ménages ruraux accédant à un équipement social. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 
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6- NIVEAUX DE VIE, PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ 
  

6.1. Evolution des niveaux de vie et de la pauvreté 
 

En 2017, les Marocains ont dépensé en moyenne 18 226 DH par an et par personne, soit près 
de 6677 par mois et par ménage. Par milieu de résidence, la dépense annuelle moyenne per 
capita en milieu urbain (22105 DH) est environ deux fois plus élevée que celle d’un Marocain 
résident en milieu rural (11946 DH). En termes réels, le niveau de vie des Marocains ajusté 
par l'indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté en moyenne de 2,2% par an le long 
de la période 2012-2017. Par milieu de résidence, cette croissance du niveau de vie a été plus 
forte en milieu rural (3,5%) qu’en milieu urbain (1,2%).  
 

Figure 10 : Evolution de la dépense annuelle moyenne 
par personne en DH (constant) en 2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 
 
Par rapport à la répartition sociale des dépenses de consommation, les 10% les plus aisés de la 
population absorbent, durant la période 2012-2017, près du tiers de la consommation globale 
des ménages, ce qui correspond à une dépense par habitant 10 fois plus grande que celle des 
10% les plus pauvres. Cependant, les données de l'enquête panel de ménages de 2017 font 
ressortir pour la première fois une amélioration du poids dans la consommation (3,1%) des 
10% les moins aisés entre 2015 et 2017, contre une stagnation (2,9%) entre 2012 et 2015. 
Parallèlement, les 10% les plus aisés ont vu leur part dans la consommation totale diminuer de 
34,4% en 2012 à 28,3% en 2017.  
 

La réallocation des ressources destinées aux dépenses de consommation des ménages au 
profit des moins aisés a profité également aux 50% de la population les moins aisées qui ont 
amélioré leur part dans les dépenses de consommation de 22,0% en 2012 à 26,7% en 2017. Ce 
constat indique une tendance à une inflexion des inégalités des niveaux de vie mesurées par 
les dépenses des ménages. Toutefois, l'écart entre les ruraux et les urbains persiste en faveur 
de ces derniers et montre par conséquent une rigidité à la baisse des inégalités spatiales pour 
ce qui est de la consommation (figure ci-dessous). 
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Figure 11 : Répartition sociale et spatiale des dépenses de consommation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Par rapport à la pauvreté, la tendance entre 2012 et 2017 porte sur plusieurs formes à savoir la 
pauvreté absolue, la vulnérabilité économique, la pauvreté relative, la pauvreté 
multidimensionnelle et la pauvreté sentie. Les données permettant de mesurer ces formes 
révèlent que le niveau de la pauvreté monétaire est en tendance baissière depuis le début des 
années 2000 et se confirme après les années 2010. En effet, l’amélioration globale des 
niveaux de vie au Maroc ces dernières années a contribué à la réduction de la pauvreté 
monétaire et de la vulnérabilité. De 2012 à 2017, le taux de pauvreté absolue2 au niveau 
national a diminué de 7,1% en 2012 et à 1,4 en 2017 (Enquête Panel de ménages, 2017). 
Durant la même période, ce taux est passé, de 2,9% et à 0,1% en milieu urbain, et de 13% et à 
3,4% en milieu rural.  
 
Pour sa part, la vulnérabilité à la pauvreté3 a également enregistré durant cette période, une 
baisse suivant la même tendance que la pauvreté absolue. Elle est passée de 15,7% en 2012 à 
9,0% en 2017 au niveau national, de 10,0% à 3,8% en milieu urbain, et de 23,9% à 17,5% en 
milieu rural. En revanche, dans le cas de la pauvreté relative4 mesurée à 60% de la médiane 
des dépenses de consommation par habitant, traduisant une autre mesure de l'inégalité 
économique, son incidence est plus élevée par rapport à la pauvreté absolue et la vulnérabilité. 
Elle montre, en effet, une rigidité à la baisse durant la période 2012-2017.  Ainsi, le taux de 
pauvreté relative est passé de 21,4% en 2012 à 19,7% en 2017 à l’échelle nationale. Par 
milieu de résidence, ce taux est passé de 10,3% à 8,2% en milieu urbain, contre une hausse de 
37,3% à 38,2% en milieu rural.   

                                                           
2 Le seuil de la pauvreté absolue mesuré, par le Haut- Commissariat au Plan, conformément aux normes de la FAO-OMS (composante 

alimentaire) et la méthode d’estimation, par la Banque mondiale, de la composante non-alimentaire de ce seuil, s’établit en 2014, par 
personne et par an, à 4668 DH dans le milieu urbain et à 4313 DH dans le milieu rural. 

3 La vulnérabilité à la pauvreté, comme définie et mesurée par l'approche pratiquée par le Maroc, est la proportion de la population dont la 
consommation par habitant est entre 1 et 1,5 fois le seuil national de la pauvreté absolue.  

4 Un ménage est en situation de pauvreté relative si sa dépense annuelle par personne est inférieure à 60% de la médiane des dépenses 
annuelles par personne.   
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Figure 12 : Evolution du taux de pauvreté selon la forme 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 
 

A l’instar de la pauvreté monétaire et la vulnérabilité économique, la pauvreté 
multidimensionnelle est en déclin au Maroc. Mesurée par l’approche d’Oxford (Alkire-
Foster)5, la tendance enregistrée fait état de progrès non négligeable dans le domaine des 
conditions de vie. Selon cette approche, le taux de pauvreté a été réduit, entre 2012 et 2017, 
de 4,7% à 2,7% au niveau national et de 10,7% à 6,2% en milieu rural. Il est à noter que cette 
forme de pauvreté est en éradication dans le milieu urbain où elle est passée de 1,4% à 1,0%, 
niveau statistiquement insignifiant.  
 
Par ailleurs, la mesure de la pauvreté sentie dite "subjective", sur une échelle du bien-être 
classant les ménages selon leur déclaration a été observée depuis 2007 (ENVM 2007) et 
adoptée dans le panel de ménages6. En 2017, 50,1% des ménages marocains se considèrent 
subjectivement pauvres, soit un taux de 42,6% dans le milieu urbain et de 65,4% dans le 
milieu rural. Cinq ans auparavant, les données du panel de ménages 2012 affiche un taux de 
pauvreté subjective de 46,6% à l’échelle nationale, 42,8% dans le milieu urbain et 53,6% 
dans le milieu rural.  
 
La diffusion de la pauvreté sentie dite "subjective" parmi les Marocains résulte en grande 
partie de l'insécurité sociale et financière, de la fragilité des sources de revenus, et 
vraisemblablement des inégalités dans leur environnement immédiat, du chômage des jeunes 
en particulier les diplômés, et aussi des craintes économiques et sociales (hausse des prix, 
coût de santé et d'éducation des enfants, insécurité,...). Ce constat est corroboré par les 
données sur l'appréciation de l'évolution de la situation socio-économique du ménage durant 
les 12 derniers mois, d'une année à l’autre durant la période 2012-2017. Ainsi, la proportion 
des ménages considérant que leur niveau de vie stagne est en hausse, passant de 70,7% à 

                                                           
5 Source: Sabina Alkire & James Foster (2008): “Counting and Multidimensional Poverty Measurement”. OPHI, working paper series. Trois 

dimensions mesurées par 10 indicateurs sont utilisées pour approcher la pauvreté multidimensionnelle à savoir la santé, l'éducation et les 
conditions de vie. 

6 Cette échelle se fonde sur la question suivante, adressée aux chefs de ménage : « Selon votre point de vue, estimez-vous que votre ménage 
est parmi les ménages : les plus pauvres, les relativement pauvres, les moyens, les relativement riches, ou les riches ? »   
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Source : Panel de ménages, ONDH 
 

A l’instar de la pauvreté monétaire et la vulnérabilité économique, la pauvreté 
multidimensionnelle est en déclin au Maroc. Mesurée par l’approche d’Oxford (Alkire-
Foster)5, la tendance enregistrée fait état de progrès non négligeable dans le domaine des 
conditions de vie. Selon cette approche, le taux de pauvreté a été réduit, entre 2012 et 2017, 
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La diffusion de la pauvreté sentie dite "subjective" parmi les Marocains résulte en grande 
partie de l'insécurité sociale et financière, de la fragilité des sources de revenus, et 
vraisemblablement des inégalités dans leur environnement immédiat, du chômage des jeunes 
en particulier les diplômés, et aussi des craintes économiques et sociales (hausse des prix, 
coût de santé et d'éducation des enfants, insécurité,...). Ce constat est corroboré par les 
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5 Source: Sabina Alkire & James Foster (2008): “Counting and Multidimensional Poverty Measurement”. OPHI, working paper series. Trois 

dimensions mesurées par 10 indicateurs sont utilisées pour approcher la pauvreté multidimensionnelle à savoir la santé, l'éducation et les 
conditions de vie. 

6 Cette échelle se fonde sur la question suivante, adressée aux chefs de ménage : « Selon votre point de vue, estimez-vous que votre ménage 
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79,3% à l'échelle nationale et de 67,4% à 79,8% en milieu urbain. Cela traduit le sentiment 
d'appauvrissement d'une large frange de la population dont, l'amélioration des conditions de 
vie est jugée compromise. Par ailleurs, la proportion des ménages dont le niveau de vie s'est 
amélioré, bien que faible, augmente lentement passant de 4,4% en 2012 à 8,5% en 2017.  
 

Figure 13 : Evolution de la perception des ménages vis-à-vis  
de l'évolution de leur niveau de vie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Panel de ménages, ONDH 
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6.2. Dynamique des formes de pauvreté : les entrants et les sortants de la pauvreté 

a) Transition de la population dans la pauvreté absolue 
 

Le statut de pauvreté absolue parmi la population n'est pas aussi stable que l'on pourrait 
penser. De part sa nature, la pauvreté peut être transitoire (conjoncturelle) ou chronique 
(durable). Les données de l'enquête panel de ménages qui permettent d'analyser ce 
phénomène indiquent que 79,2% des personnes, qui vivaient sous le seuil de pauvreté absolu 
en 2012, sont arrivés à sortir de la pauvreté l’année suivante (2013).  
 

Cependant, le risque de tomber dans la pauvreté demeure possible pour plusieurs raisons 
liées à des situations particulières auxquelles les ménages restent toujours confrontés. Ainsi, 
parmi les non-pauvres en 2012, 1,9% sont devenus pauvres en 2013. Ces transitions dans la 
pauvreté montrent aussi qu'entre 2013 et 2015, près de 81,9% des pauvres de 2013 s'en sont 
sortis en 2015 et près de 2,4% en 2013 des non pauvres sont tombés dans la pauvreté absolue 
en 2015. Entre 2015 et 2017, 91,3% des pauvres en 2015 ont réussi à franchir le seuil de la 
pauvreté absolu en 2017, alors que 1,6% de la population non-pauvre en 2015, s’est 
retrouvée dans la pauvreté en 2017. Par ailleurs, la proportion de la population qui reste 
pauvre a baissé de 20,8% entre 2012-2013 à 8,7% entre 2015-2017.   

 

De ce qui précède, deux constats principaux ressortent de l'analyse des transitions en matière 
de pauvreté absolue. Le premier constat est qu'une proportion importante des pauvres arrive à 
sortir de la pauvreté rapidement, au bout seulement d’une ou deux années. Cette proportion 
ne cesse d’augmenter avec le temps. Le deuxième constat est que le risque de tomber ou 
rester dans la pauvreté absolue reste faible, ce qui tend à confirmer que les pauvres ne restent 
pas figés dans cette situation et que cette forme de pauvreté est de nature conjoncturelle.   

Tableau 1 : Matrices des transitions dans la pauvreté absolue 
 

 
2013 

Total 
Non -pauvres pauvres 

2012 
Non-pauvres 98,1 1,9 100 
pauvres 79,2 20,8 100 

Total 96,7 3,3 100 

 
2015 

  
Non -pauvres pauvres 

2013 
Non-pauvres 97,6 2,4 100 
pauvres 81,9 18,1 100 

Total 97,1 2,9 100 

 
2017 

  
Non -pauvres pauvres 

2015 
Non-pauvres 98,4 1,6 100 
pauvres 91,3 8,7 100 

Total 98,2 1,8 100 
 

Source : Panel de ménages 2012, 2013,2015 et 2017, ONDH. 
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b) Transition de la population dans la pauvreté relative  
 

Par rapport à la pauvreté relative (voir le concept et la définition en annexe), l’estimation des 
transitions d'une vague à une autre indique que 47,7% des personnes pauvres en 2012 sont 
parvenues à échapper de la pauvreté en 2013. De même, 53% des personnes pauvres en 2013 
sont sorties de la pauvreté en 2015 et 47,7% des pauvres en 2015 s’en sont libérés en 2017.  
 
Par ailleurs, la proportion de la population non-pauvre pour une année et qui est entrée dans 
la pauvreté l’année suivante ne cesse d'augmenter dans le temps. Etablie à 8,5% entre 2012 et 
2013, cette proportion est passée à 12,6% entre 2013 et 2015 et à 16,1% entre 2015 et 2017. 
Aussi, 52,3% des personnes pauvres entre 2012 et 2013 le sont restés. Cette proportion est 
tombée à 47% entre 2013 et 2015 et est passée à 52,4% entre 2015 et 2017.  

Figure 14 : Transition dans la pauvreté relative 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : EPM 
 

Ces transitions d’une situation de pauvreté relative vers son opposée, témoignent d'une forte 
dynamique sociale et que les sortants de cette forme de pauvreté sont rapidement remplacés 
par d'autres, pour dire que la pauvreté relative est rigide à la baisse, puisqu'elle renseigne sur 
le degré de la répartition sociale des revenus.   
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Tableau 2 : Matrices des transitions dans la pauvreté relative 
 

 
2013 

Total 
Non-pauvres Pauvres 

2012 
Non-pauvres 91,5 8,5 100 

Pauvres 47,7 52,3 100 

Total 82 18 100 

 
2015 

  
Non-pauvres Pauvres 

2013 
Non-pauvres 87,4 12,6 100 

Pauvres 53 47 100 

Total 81,2 18,8 100 

 
2017 

  
Non-pauvres Pauvres 

2015 
Non-pauvres 83,9 16,1 100 

Pauvres 47,7 52,4 100 

Total 76,7 23,3 100 
 

Source : Panel de ménages 2012, 2013,2015 et 2017, ONDH. 
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7- DISPARITÉS RÉGIONALES DE DÉVELOPPEMENT 
HUMAIN 

 
En 2017, le retard accusé dans le développement de certaines régions est attribuable à une 
série de facteurs, en particulier ceux liés à l'inégalité de la répartition spatiale des 
infrastructures économiques et sociales et d'investissement public et privé dans le capital 
humain. La poursuite de ce schéma d’investissement risque de renforcer les disparités 
régionales dans des domaines aussi fondamentaux que l'aptitude des populations à 
promouvoir leurs capacités humaines (éducation et santé) et acquérir les aptitudes 
professionnelles nécessaires pour leur insertion dans le marché du travail et leur 
autoprotection contre les risques de dégradation des niveaux de vie.  
 
A partir des données de l’enquête panel de ménages de 2017, les disparités régionales sont 
appréhendées à l’aide d’indicateurs élémentaires de développement humain. Le but est 
d’approcher, à l’échelle régionale, le niveau de développement humain, d’en mesurer les 
disparités et d’en révéler les déficits persistants. Les dimensions retenues pour une analyse 
comparative en termes de niveau de développement humain au niveau régional sont 
l’éducation (alphabétisation, scolarisation, aptitude éducative), la santé, la pauvreté et 
l'accessibilité aux équipements de base.   
 
7.1. Education-Formation 

 
En matière d'éducation-formation, le renforcement des capacités demeure sujet aux 
disparités entre les régions. C'est ce qui fait que les investissements effectués dans ce 
domaine au niveau des diverses régions, ne se renforcent pas dans les mêmes proportions.  
 

a) Alphabétisation des jeunes de 15-24 ans 

Dans le domaine de l'alphabétisation des jeunes de 15-24 ans, les régions du Sud, Grand 
Casablanca-Settat, Rabat-Salé-Zemmour-Zaer et Souss-Massa viennent en tête avec 
respectivement des taux d'alphabétisation de 97,2%, 96,0%, 95,1% et 96,9%. Par contre les 
régions qui affichent un niveau comparable à la moyenne nationale sont l'Oriental (92,3%), 
Drâa-Tafilalet (93,6%) et Beni Mellal-Khénifra (93,4%). Les régions qui accusent en 
revanche un retard dans ce domaine sont Fès-Meknès (89,9%), Tanger-Tétouan-Al Hoceima 
(90,8%) et Marrakech-Safi (91,6%). Ces écarts régionaux en matière d'alphabétisation sont 
plus importants quand on examine les données par milieu de résidence et par sexe. 
 

b) Nombre moyen d’années d’études des 25 ans et plus 

En 2017, le nombre moyen d'années d'études des Marocains âgés de 25 ans et plus est estimé 
à 4,8. Seulement trois régions, à savoir Grand Casablanca-Settat (5,9 ans), Rabat-Salé-
Kenitra (5,2 ans) et les régions du Sud (5,6 ans), affichent une moyenne supérieure à la 
moyenne nationale.  
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En revanche, les régions de Marrakech-Safi (3,9 ans), Beni Mellal-Kénifra (3,8 ans), Souss-
Massa (4 ans), l'Oriental (4,2 ans) et Drâa-Tafilalet (4,2 ans) enregistrent des niveaux 
d'études plus faibles, inférieur à 4 années. Les régions de Fès-Meknès et Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima enregistrent des taux proches de la moyenne nationale. 
 

Figure 15 : Nombre moyen d’années d’études et la population âgée de 25 ans et plus 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le graphique ci-dessous quantifie les disparités interrégionales par milieu à travers les écarts 
des nombres moyens d’années d’études entre les milieux urbain et rural. Ainsi, l’écart moyen 
global entre l'urbain et le rural est de 4 années. Cet écart se creuse pour les régions de 
Marrakech-Safi (4,8 années), Grand Casablanca-Settat (4,7 annnées) et Rabat-Salé-Kénitra 
(4,1 annéees). Cependant, l'écart est moins important entre les milieux urbain et rural dans les 
régions de l’Oriental (2,5 années), Beni Mellal-Khénifra (3,1 années), Drâa-Tafilalet (3,2 
années) et Souss-Massa (3,3 années). Ce dernier groupe de régions se caractérise par la 
ruralité de son espace.  

 
Figure 16 : Ecarts du nombre moyen d’années de scolarisation 
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c) Taux net de scolarisation des individus âgés entre 6 et 22 ans  

A l'échelle nationale, le taux net de scolarisation des individus âgés entre 6 et 22 ans est de 
75% en 2017. Les régions sahariennes viennent en tête avec 80%, suivies par celles de Grand 
Casablanca-Settat (78,5%), Draa-Tafilalet (78,3%), Rabat-Salé-Kénitra (77,8%) et Souss-
Massa (78,3%). En revanche, les régions qui ont enregistré un taux net de scolarisation 
inférieur à la moyenne nationale sont Fès-Meknès (70,5%), Marrakech-Safi (71,7%), 
l'Oriental (72,2%) et Tanger-Tétouan-Al Hoceima (72,3%). 
 
Globalement, le milieu urbain affiche, pour l'ensemble des régions, des taux net de 
scolarisation plus élevés et faiblement dispersés par rapport à la moyenne urbaine (83%), 
avec un écart moyen de 1,8 point. Inversement, le milieu rural enregistre des taux plus 
disparates par rapport à la moyenne rurale, avec un écart moyen de 4 points, allant de 55% 
pour la région de Fès-Meknès à 74% pour celle de Drâa-Tafilalet. 
 
S'agissant de l’écart entre les milieux de chaque région, l’écart moyen relevé est de 18 points 
au niveau national. Cet écart s’amplifie pour les régions de Fès-Meknès et Grand 
Casablanca-Settat avec respectivement 26 et 23 points d’écart. 

 
Figure 17 : Taux net de scolarisation de la population âgée de 6-22 ans  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d) Niveau d’instruction de la population âgée de 20 ans et plus 

La répartition de la population selon le niveau d’instruction des personnes âgées de 20 ans et 
plus par région révèle que le stock accumulé par l'investissement dans le capital humain est 
inégalement réparti. En 2017, les données révèlent que les non instruits sont concentrés dans 
les régions de Beni Mellal-Khénifra (48,6%), Marrakech-Safi (47,9%), Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima (44,5%), Souss-Massa (43,7%) et l'Oriental (43,6%). Ces régions à elles seules 
renferment 52% de la population de 20 ans et plus sans instruction.  
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Par ailleurs, les régions qui enregistrent une proportion des "sans instruits" moins importante 
par rapport à la moyenne nationale sont le Grand Casablanca-Settat (31,5%), le Sud (33,7%) 
et Rabat-Salé-Kénitra (36,5%). Dans ce groupe de régions, la proportion de la population 
ayant le niveau du secondaire ou plus est importante et dépasse largement la moyenne 
nationale. Cette population instruite représente près de 48% de la population ayant le niveau 
secondaire ou plus au Maroc. Ainsi, la concentration du capital humain dans ces régions fait 
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7.2. Santé 
 
a) Couverture médicale 

Le taux de couverture de la population par une assurance-maladie, y compris le RAMed, est 
de 53,8 % à l'échelle nationale. Ce chiffre, malgré son évolution importante, cache des 
disparités entre les milieux et entre les différentes régions du Royaume. Il est 1,3 fois plus 
élevé en milieu urbain qu'en milieu rural. Au niveau des régions, celles de l’Oriental (67,6%), 
Sud (71,4%), de Rabat-Salé-Kénitra (58%), de Fès-Meknès (58%) et du Grand Casablanca-
Settat affichent un taux de couverture en dessus de la moyenne nationale. Par ailleurs, les 
régions pour lesquelles ce taux est inférieur à la moyenne nationale sont Souss-Massa 
(45,9%), Tanger-Tétouan-Al Hoceima (47,3%) et Beni Mellal-Khénifra (47,9%) et Drâa-
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28 
 

Par ailleurs, les régions qui enregistrent une proportion des "sans instruits" moins importante 
par rapport à la moyenne nationale sont le Grand Casablanca-Settat (31,5%), le Sud (33,7%) 
et Rabat-Salé-Kénitra (36,5%). Dans ce groupe de régions, la proportion de la population 
ayant le niveau du secondaire ou plus est importante et dépasse largement la moyenne 
nationale. Cette population instruite représente près de 48% de la population ayant le niveau 
secondaire ou plus au Maroc. Ainsi, la concentration du capital humain dans ces régions fait 
que d'autres comme Drâa-Tafilalet (17,8%), Beni Mellal-Khénifra (17,9%), Marrakech-Safi 
(18,8%), Souss-Massa (20,2%) et l'Oriental (19,7%) sont déficitaires en la matière. La part 
de la population ayant le niveau secondaire ou plus ne dépasse pas les 20% de la population 
de ces régions. 
 

Figure 18 : Répartition de la population âgée de 20 ans et plus selon le niveau d’instruction 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.2. Santé 
 
a) Couverture médicale 

Le taux de couverture de la population par une assurance-maladie, y compris le RAMed, est 
de 53,8 % à l'échelle nationale. Ce chiffre, malgré son évolution importante, cache des 
disparités entre les milieux et entre les différentes régions du Royaume. Il est 1,3 fois plus 
élevé en milieu urbain qu'en milieu rural. Au niveau des régions, celles de l’Oriental (67,6%), 
Sud (71,4%), de Rabat-Salé-Kénitra (58%), de Fès-Meknès (58%) et du Grand Casablanca-
Settat affichent un taux de couverture en dessus de la moyenne nationale. Par ailleurs, les 
régions pour lesquelles ce taux est inférieur à la moyenne nationale sont Souss-Massa 
(45,9%), Tanger-Tétouan-Al Hoceima (47,3%) et Beni Mellal-Khénifra (47,9%) et Drâa-
Tafilalet (51,7%). 

 
 
 
 
 

   

28 
 

Par ailleurs, les régions qui enregistrent une proportion des "sans instruits" moins importante 
par rapport à la moyenne nationale sont le Grand Casablanca-Settat (31,5%), le Sud (33,7%) 
et Rabat-Salé-Kénitra (36,5%). Dans ce groupe de régions, la proportion de la population 
ayant le niveau du secondaire ou plus est importante et dépasse largement la moyenne 
nationale. Cette population instruite représente près de 48% de la population ayant le niveau 
secondaire ou plus au Maroc. Ainsi, la concentration du capital humain dans ces régions fait 
que d'autres comme Drâa-Tafilalet (17,8%), Beni Mellal-Khénifra (17,9%), Marrakech-Safi 
(18,8%), Souss-Massa (20,2%) et l'Oriental (19,7%) sont déficitaires en la matière. La part 
de la population ayant le niveau secondaire ou plus ne dépasse pas les 20% de la population 
de ces régions. 
 

Figure 18 : Répartition de la population âgée de 20 ans et plus selon le niveau d’instruction 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.2. Santé 
 
a) Couverture médicale 

Le taux de couverture de la population par une assurance-maladie, y compris le RAMed, est 
de 53,8 % à l'échelle nationale. Ce chiffre, malgré son évolution importante, cache des 
disparités entre les milieux et entre les différentes régions du Royaume. Il est 1,3 fois plus 
élevé en milieu urbain qu'en milieu rural. Au niveau des régions, celles de l’Oriental (67,6%), 
Sud (71,4%), de Rabat-Salé-Kénitra (58%), de Fès-Meknès (58%) et du Grand Casablanca-
Settat affichent un taux de couverture en dessus de la moyenne nationale. Par ailleurs, les 
régions pour lesquelles ce taux est inférieur à la moyenne nationale sont Souss-Massa 
(45,9%), Tanger-Tétouan-Al Hoceima (47,3%) et Beni Mellal-Khénifra (47,9%) et Drâa-
Tafilalet (51,7%). 

 
 
 
 
 

   

29 
 

Figure 19 : Taux de couverture de la population par une assurance maladie, panel 2017(en %) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les disparités interrégionales et entre les milieux de résidence en termes de couverture 
médicale sont également importantes, surtout dans les régions à forte présence de la 
population rurale. Plus précisément, le niveau de couverture médicale dans le milieu urbain 
est 1,5 fois plus important que dans le rural dans ces régions qui regroupent Tanger-Tétouan-
Al Hoceima, Beni Mellal-Khénifra, Marrakech-Safi et Drâa -Tafilalet. 
 
Concernant le RAMed, le taux de couverture au niveau national est de l’ordre de 28,5%, soit 
plus de la moitié de la population couverte par une assurance maladie. Ce taux est plus élevé 
dans le milieu rural (35%) ou l'activité économique formelle garantissant un accès à l'AMO 
demeure faible par rapport au milieu urbain (24,6%). Au niveau régional, le taux des 
bénéficiaires du RAMed est plus important que la moyenne nationale dans l'Oriental 
(51,2%), Fès-Meknès (38,2%), les régions du Sud (31%), Drâa-Tafilalet (29,9%), Beni 
Mellal-Khénifra (29,9%), Rabat-Salé-Kénitra (29,9%) et Marrakech-Safi (29%).  

 
Figure 20 : Taux de couverture de la population rurale par RAMed, panel 2017 
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b) Suivi des grossesses et accouchement en milieu surveillé 

Le suivi de la grossesse ainsi que l'accouchement en milieu surveillé constituent un cadre 
d'amélioration de la santé de la mère et de l'enfant pour une réduction de leurs niveaux de 
mortalité respectifs. Plusieurs facteurs, à la fois culturel, économique et d'équipements en 
infrastructures sanitaires, concourent à ce déficit en accès aux services de santé. Des efforts 
dans ce cadre en matière de sensibilisation et d'amélioration de l'accès aux services sanitaires 
ont fait que le taux de consultation prénatale pour la dernière grossesse au niveau national a 
atteint 86,5%, (93,5% en milieu urbain et 74,8% dans le milieu rural).  
 
De plus, des écarts se dessinent entre milieux urbain et rural mais aussi entre les régions. Ces 
écarts concernent principalement leur espace rural. Ainsi, le rural des régions de Beni Mellal-
Khénifra (50,8%), l’Oriental (65,9%), Rabat-Salé-Kénitra (64,8%) et Souss-Massa (71%), 
enregistrent des taux de consultation prénatale inférieurs à la moyenne rurale. Par ailleurs, les 
régions où le niveau d'accès aux services de santé dépasse cette moyenne rurale sont le Grand 
Casablanca-Settat (87,3%), le Sud (81%), Marrakech-Safi (84,3%) et Drâa-Tafilalet (80,5%). 

 
Figure 21 : Proportion de femmes bénéficiant d'une consultation 

prénatale au cours de la grossesse, panel-2017 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Concernant, l'accouchement en milieu surveillé, il est fortement corrélé avec le suivi de la 
grossesse et les disparités interrégionales et entre les milieux de résidence se révèlent 
importantes. Ainsi, l'écart entre le milieu urbain et celui rural est de 20 points de pourcentage, 
soit un taux d'accouchement 1,3 fois plus élevé dans les villes que les campagnes. Cet écart 
est plus accentué dans les régions de Beni Mellal-Khénifra (1,6 fois), Souss-Massa (1,4 fois), 
Rabat-Salé-Kénitra (1,4 fois), Marrakech-Safi (1,3 fois) et Tanger-Tétouan-Al Hoceima (1,3 
fois). 
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Figure 22 : Proportion de femmes ayant accouchées dans un milieu surveillé  
selon les régions, panel-2017 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.3. Accès aux services sociaux de base 
 

En matière d'accès de la population aux services sociaux de base, les réalisations observées 
révèlent que l’équipement des ménages en électricité et en eau potable tend à se diffuser pour 
couvrir l’ensemble des régions du Royaume. En 2017, à l’échelle nationale, la proportion des 
ménages disposant de l'électricité dans le logement est passée à 97,1%. De même, le 
raccordement des logements aux réseaux d'eau potable et d'égout s'est amélioré et a atteint 
respectivement 77,1% et 65,1%. Ces dernières proportions se sont établies respectivement à 
94,6% et 94,5% dans le milieu urbain, et à 40,8% et 11,8% respectivement dans le milieu 
rural. 
 
A l’échelle régionale, des efforts restent à déployer dans les régions de l'Oriental et de Beni 
Mellal-Khénifra qui accusent des retards en matière d'électrification. Dans le domaine de 
l’adduction de l'eau potable du réseau, ce sont les régions de Beni Mellal-Khénifra (57,4%), 
Marrakech-Safi (71,3%), Tanger-Tétouan-Al Hoceima (71,8%) et Fès-Meknès (75,1%) qui 
affichent des taux de raccordement au réseau d'eau potable largement inférieurs à la moyenne 
nationale. Le reste des régions enregistrent des taux supérieurs à la moyenne nationale.  
 
Par ailleurs, la réduction des disparités régionales en matière d'accès aux services sociaux de 
base passe aussi par le désenclavement de l'espace rural (routes carrossables et goudronnées) 
et l'installation d’établissements scolaires primaires et de dispensaires/centres de santé à 
proximité de la population. Mesurée par la distance séparant le logement des ménages de ces 
infrastructures, certaines régions accusent des retards notables (graphe ci-dessous) en ce qui 
concerne l'accès aux routes. Ainsi, les régions ou le milieu rural est sous-équipé en routes 
goudronnées et enregistre un niveau d'accessibilité inférieur à la moyenne rurale (60,6%) 
sont Tanger-Tétouan Al Hoceima (43,1%), Marrakech-Safi (47, %), Fès-Meknès (48,1%) et 
Beni Mellal-Khénifra (60,0%). Le rural des régions de l'Oriental, du Sud, de Sous-Massa, 
Drâa-Tafilalet et du Grand Casablanca-Settat sont situés à un niveau moyen d'accessibilité 
aux routes goudronnées. 
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Figure 23 : Taux d'accès de la population rurale aux routes, en% 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Quant à l’accès aux établissements de soins de santé de base (dispensaire ou centre de santé 
communal), près de 45% de la population rurale n'y accès pas compte tenu du critère utilisé. 
Au niveau régional, le taux d'accès aux établissements de soins de santé de base est 
relativement faible dans les régions de Tanger-Tétouan-Al Hoceima (41,1%), Fès-Meknès 
(42%) et Beni Mellal-Khénifra (49,9%). Par ailleurs, les régions où le déficit en termes 
d’accessibilité aux établissements de soins de santé de base est moyen sont les régions de 
Marrakech-Safi (61,1%), Souss-Massa (58,6%), Grand Casablanca-Settat (56,7%) et Rabat-
Salé-Kénitra (59,6%). Enfin, les régions du Sud, Drâa-Tafilalet et l'Oriental observent des 
taux de couverture largement meilleurs, même s’ils restent encore insuffisants. 

 
 Figure 24 : Taux d'accès de la population rurale aux établissements  

de soins de santé de base, en % 
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7.4. Pauvreté relative et sentie en 2017 
 

La dimension régionale de la pauvreté relative montre que les disparités territoriales à cet 
égard sont importantes. Au niveau national, en 2017, les régions dont l’incidence de la 
pauvreté dépasse la moyenne nationale (19,6%) sont : Drâa-Tafilalet (39,6%), Marrakech-
Safi (30,1%), l'Oriental (26,1%) et Fès-Meknès (22,7%). Ces régions regroupent près de la 
moitié de la population en situation de pauvreté relative (52,1%). Les régions dont le taux de 
pauvreté avoisine la moyenne nationale sont Souss-Massa (19,6%), Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima (16,9%) et Beni Mellal-Khénifra (17,9%). Les régions du Sud, de Rabat-Salé-
Kénitra (16,6%) et du Grand Casablanca-Settat enregistrent une incidence de la pauvreté 
relative inférieure à la moyenne nationale.  
 
Dans le milieu rural dont le taux de pauvreté relative (38,2%) est deux fois la moyenne 
nationale (19,6%), les régions les plus affectées par la pauvreté relative relèvent de celles de 
l'Oriental (47,5%), Fès-Meknès (37,1%), Marrakech-Safi (43,2%), Drâa-Tafilalet (53,7%) et 
Souss-Massa (36,1%). Ces régions contribuent à hauteur de 71% à la pauvreté relative en 
milieu rural. 
 
Par ailleurs, la pauvreté sentie dite subjective, est essentiellement plus répandue dans les 
régions de l'Oriental (64%), Fès-Meknès (58%), Drâa-Tafilalet (57,3%) et Beni Mellal-
Khénifra (55,6%). Cette incidence de la pauvreté sentie avoisine la moyenne nationale dans 
les régions de Marrakech-Safi (53,7%), du Sud (54,6%) et de Tanger-Tétouan-Al Hoceima 
(47,4%). Elle est inférieure à la moyenne nationale dans les régions du Grand Casablanca-
Settat (44,3%), Rabat-Salé-Kénitra (45%) et Souss-Massa (37,6%). 

 
Figure 25 : Taux de pauvreté relative, niveau national/régional (en %) 
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GLOSSAIRE 
 

 Taux net de scolarisation est le nombre d’élèves scolarisés du groupe d’âge correspondant 
officiellement à un niveau d’enseignement primaire ou secondaire donné, exprimé en 
pourcentage de la population totale d’âge légal d’entrée au même niveau d’enseignement ; 

 

 Taux brut de scolarisation tous niveaux confondus (6-22 ans) : Rapport de l’effectif de la 
population scolarisée (tous niveaux confondus y compris la formation professionnelle) à 
l’effectif de la population âgée de 6 à 22 ans 

 

 Taux spécifique de scolarisation est le nombre d’élèves scolarisés du groupe d’âge tous 
niveaux d’enseignement confondus correspondant à un niveau d’enseignement donné 
(primaire ou secondaire,....), exprimé en pourcentage de la population totale d’âge légal 
d’entrée au même niveau d’enseignement ;   

 

 Taux brut de scolarisation est le nombre d’élèves inscrits dans un niveau spécifique 
d’enseignement primaire ou secondaire, quel que soit leur âge, exprimé en pourcentage de 
la population totale d’âge légal d’entrée au même niveau d’enseignement ; 

 

 Durée moyenne de scolarisation est la moyenne du nombre d’années d’éducation 
dispensées à des adultes de 25 ans ou plus au cours de leur vie, en se fondant sur les 
niveaux d’éducation de la population convertis en années de scolarisation sur la base des 
durées théoriques de chaque niveau d’enseignement suivi; 

 

 L’espérance de vie scolaire est le nombre d’années qu’une personne en âge d’entrer à 
l’école peut s’attendre dans un système éducatif. Elle correspond à la somme des taux de 
scolarisation par âge spécifique, relativement à la tranche d’âge 6-22 ans ; 

 

 Taux d’alphabétisation des adultes est le pourcentage des personnes âgées de 15 ans et plus 
sachant lire et écrire, en le comprenant, un passage simple portant sur leur vie quotidienne ; 

 

 Taux d’activité de la population active mesure de la part de la population en âge de 
travailler (de 15 à 64 ans) d’un pays qui occupe un rôle actif sur le marché du travail, soit 
en travaillant, soit en recherchant activement un emploi ; 

 

 Taux de chômage est le pourcentage de la population active (travailleurs et chômeurs), 
âgés de 15 ans et plus, qui n’exercent pas d’emploi rémunéré ou ne sont pas travailleurs 
indépendants, mais qui sont disponibles pour travailler et s’efforcent de trouver un emploi 
rémunéré ou de s’installer en tant que travailleurs indépendants ; 

 

 Taux de consultation médicale : est la proportion de la population malade ou blessée ayant 
procédé à une consultation médicale auprès d'un personnel médical ; 

 

 Taux de couverture médico-sanitaire est la proportion des personnes couvertes par un 
organisme de prévoyance sociale publique ou privé ou par le programme RAMed ; 

 

 Taux de dessertes par les routes carrossables (pistes rurales) est la proportion des ménages 
ruraux résidant à moins de 2 km d'une route ; 
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 Taux de dessertes par les routes goudronnées est la proportion des ménages ruraux résidant 
à moins de 2 km d'une route ; 

 

 taux d'accès aux établissements scolaires primaire est la proportion des ménages résidant à 
moins de 2 km d’un établissement d'un établissement scolaire ; 

 

 Taux d’accès aux établissements de soins de santé est le pourcentage des ménages résidant 
à moins de 5 km d’un établissement de soins de santé de base ; 

 

 Taux d’accouchement en milieu surveillé est la proportion des accouchements survenus 
dans un hôpital public, maternité, clinique privée ou centre de santé dans l’ensemble des 
accouchements 

 

 Taux de suivi des grossesses est la proportion de femmes accouchant du dernier enfant 
ayant effectuées au moins une consultation médicale pour le suivi de la grossesse ; 

 

 Taux de mortalité chez les moins de cinq ans est la probabilité qu’un enfant soumis aux 
taux de mortalité par âges de la période considérée décède avant son cinquième 
anniversaire ; 

 

 Population n’ayant pas accès à une source d’eau potable améliorée : Part de la population 
n’ayant pas accès à une source d’eau potable améliorée. Cette source d’eau comprend l’eau 
courante à domicile, les bornes fontaines, les points d’eau équipés de pompes à bras, les 
puits protégés, les sources protégées et les systèmes de captage des eaux pluviales ; 

 

 Population n’ayant pas accès à l’électricité : Part de la population n’ayant pas accès à 
l’électricité à domicile. Cet accès comprend l’électricité commercialement vendue, qu’elle 
soit branchée ou non au réseau principal, ainsi que l’électricité autoproduite dans des pays 
où les administrations nationales ont réalisé des études sur les possibilités d’accès à 
l’électricité. Il ne comprend pas l’accès illégal à des sources d’électricité ; 

 

 Population n’ayant pas accès à des installations sanitaires améliorées : Part de la 
population n’ayant pas accès à des installations sanitaires améliorées. Ces installations 
comprennent des systèmes de chasse d’eau normaux ou manuels reliés à des réseaux 
d’égouts ou à des fosses septiques, des latrines à fosse améliorées aérées, des latrines à 
fosse avec des toilettes à dalle et des toilettes à compostage. Toutefois, elles ne peuvent 
être dites «améliorées» dès lors que plus d’un ménage en fait usage ou si elles sont 
publiques ; 

 
 Taux d’accès à l’assainissement liquide est la proportion des ménages dont le logement est 

branché au réseau d’évacuation des eaux usées ; 
 

 La dépense moyenne par personne : La dépense totale annuelle moyenne par personne est, 
dans les conditions actuelles, le seul agrégat apte à approcher le niveau moyen de vie. Cet 
indicateur est déduit de l'observation des dépenses de consommation des ménages. La 
correction de la dépense totale annuelle d'un ménage par sa taille, aboutit à la construction 
de la dépense annuelle moyenne par personne ; agrégat assimilé au niveau moyen de vie. 
Le recours à la dépense par tête comme indicateur de niveau de vie et non à la dépense 
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d’égouts ou à des fosses septiques, des latrines à fosse améliorées aérées, des latrines à 
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 Taux d’accès à l’assainissement liquide est la proportion des ménages dont le logement est 

branché au réseau d’évacuation des eaux usées ; 
 

 La dépense moyenne par personne : La dépense totale annuelle moyenne par personne est, 
dans les conditions actuelles, le seul agrégat apte à approcher le niveau moyen de vie. Cet 
indicateur est déduit de l'observation des dépenses de consommation des ménages. La 
correction de la dépense totale annuelle d'un ménage par sa taille, aboutit à la construction 
de la dépense annuelle moyenne par personne ; agrégat assimilé au niveau moyen de vie. 
Le recours à la dépense par tête comme indicateur de niveau de vie et non à la dépense 
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 Taux de dessertes par les routes goudronnées est la proportion des ménages ruraux résidant 
à moins de 2 km d'une route ; 
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accouchements 

 

 Taux de suivi des grossesses est la proportion de femmes accouchant du dernier enfant 
ayant effectuées au moins une consultation médicale pour le suivi de la grossesse ; 
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 Population n’ayant pas accès à l’électricité : Part de la population n’ayant pas accès à 
l’électricité à domicile. Cet accès comprend l’électricité commercialement vendue, qu’elle 
soit branchée ou non au réseau principal, ainsi que l’électricité autoproduite dans des pays 
où les administrations nationales ont réalisé des études sur les possibilités d’accès à 
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fosse avec des toilettes à dalle et des toilettes à compostage. Toutefois, elles ne peuvent 
être dites «améliorées» dès lors que plus d’un ménage en fait usage ou si elles sont 
publiques ; 

 
 Taux d’accès à l’assainissement liquide est la proportion des ménages dont le logement est 

branché au réseau d’évacuation des eaux usées ; 
 

 La dépense moyenne par personne : La dépense totale annuelle moyenne par personne est, 
dans les conditions actuelles, le seul agrégat apte à approcher le niveau moyen de vie. Cet 
indicateur est déduit de l'observation des dépenses de consommation des ménages. La 
correction de la dépense totale annuelle d'un ménage par sa taille, aboutit à la construction 
de la dépense annuelle moyenne par personne ; agrégat assimilé au niveau moyen de vie. 
Le recours à la dépense par tête comme indicateur de niveau de vie et non à la dépense 
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totale, trouve ses raisons dans le fait que les ménages de taille élevée se distinguent par les 
dépenses totales les plus importantes sans que leurs membres ne jouissent des niveaux de 
vie les plus élevés ; 

 

 Taux de pauvreté absolue représente le pourcentage des individus dont le niveau de vie 
mesuré par la dépense moyenne par personne est inférieur au seuil de pauvreté national. Ce 
seuil de pauvreté est obtenu en majorant celui de la pauvreté alimentaire du coût d’une 
dotation plus conséquente de biens et services non alimentaires. La mesure de cette 
majoration, conformément à l’approche d’allocation des dépenses non alimentaires 
recommandée par la Banque Mondiale, retient la moyenne des dépenses non alimentaires 
réalisées par les ménages qui atteignent effectivement le minimum alimentaire requis. En 
2013/2014, ce seuil est estimé par le HCP à 4668 DH par personne et par an en milieu 
urbain et de 4313 DH par personne et par an en milieu rural. Actualisé par l'indice des prix 
à la consommation (IPC) de 2017, ce seuil est estimé à 4875 DH en milieu urbain et à 4504 
DH en milieu rural ;  

 

 Taux de vulnérabilité à la pauvreté appréhende la fraction de la population qui est au-
dessus du seuil de la pauvreté relative, mais qui risque de se trouver en deçà de ce seuil si 
des aléas de différentes sortes affectent leur situation économique et sociale. Sur cette base 
et conformément à l’approche de la Banque Mondiale, est dit vulnérable tout ménage dont 
la dépense totale se situe entre le seuil de la pauvreté relative et 1,5 fois ce seuil. Le seuil 
de vulnérabilité se situe en 2013/2014 entre 4668 DH et 7002 DH par personne et par an 
pour les ménages urbains. Pour un ménage rural, ces lignes s’établissent à 4313 DH et 
6470 DH ; 

 

 Taux de pauvreté relative représente le pourcentage de la population dont le niveau de vie 
est inférieur à 0,6 fois la médiane des dépenses annuelle par personne. Cette forme de 
pauvreté est considérée dans ce fait comme étant une mesure des inégalités des dépenses 
de consommations ; 

 

 Taux de pauvreté multidimensionnelle : proportion de la population victime de privations, 
dans au moins 3 des 10 indicateurs utilisés pour calculer l’indice de pauvreté 
multidimensionnelle selon l'approche d’Oxford ; 

 
 Taux de pauvreté sentie ou subjective est la proportion des ménages se classant par 

comparaison avec ce qui règne dans leur environnement parmi les très pauvres ou les 
relativement ; 

 

 Quintile de niveau de vie : est la répartition de la population en cinq classes de niveau de 
vie. Le premier quintile de niveau de vie renferme les 20% de la population ayant les 
dépenses annuelles par personnes les plus faibles. Le second quintile regroupe les 20% 
suivants jusqu'au cinquième quintile qui regroupe les 20% de la population ayant les 
dépenses annuelles par personne les plus élevées. 
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1-DÉMOGRAPHIE 
 

Tableau 1 : Répartition de la population en % selon les caractéristiques individuelles 
 

National 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Taille moyenne des ménages 4,7 4,7 4,6 4,4 
Proportion de femmes chef de ménage 15,4 16,8 19,4 18,1 
Sexe 
Homme 49,8 49,7 49 49,7 
Femme 50,2 50,3 51 50,3 
Milieu de Résidence 
Urbain 59,1 59,7 59,8 61,9 
Rural 40,9 40,3 40,2 38,1 
Classes d'âge 
Moins de 15 28,8 28,4 27,2 28,5 
15-29 ans 26,1 25,9 25,7 23,8 
30-44 ans 21,5 21,6 22 21,4 
45-59 ans 14,4 14,7 15,4 15,5 
60 ans et plus 9,2 9,4 9,8 10,8 
État Matrimonial 
Célibataire 55,4 55 53,6 54 
Marié 39,7 39,8 40,9 40,4 
Veuf 3,7 3,8 3,8 3,9 
Divorcé 1,2 1,4 1,7 1,6 
Lien de Parenté avec le CM 
Chef de ménage  21,2 21,2 20,2 21,6 
Conjoint du CM 16,9 16,1 16,9 17 
Fille/Fils et Conjoint de Fille/Fils du CM 56,4 56,8 57,5 56,6 
Père/Mère du CM ou du Conjoint du CM 1,9 1,8 1,6 1,7 
Frère/Sœur du CM ou de son Conjoint 1,9 2,5 2,1 1,9 
Autre 1,7 1,6 1,7 1,2 
Total 100 100 100 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 2 : Répartition de la population selon les caractéristiques individuelles 
 

Milieu Urbain 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Taille moyenne des ménages 4,5 4,5 4,4 4,15 

Proportion de femmes chef de ménage 18,9 20 22,7 21,3 

Sexe 

Homme 49,1 48,9 48,8 49,3 

Femme 50,9 51,1 51,2 50,8 

Classes d'âge 

Moins de 15 26,2 25,7 25,5 26,3 

15-29 ans 25,2 25,0 24 23,6 

30-44 ans 23,4 23,5 23,3 22,5 

45-59 ans 16,0 16,4 17,1 16,8 

60 ans et plus 9,3 9,6 10,1 10,8 

Etat Matrimonial 

Célibataire 54,5 53,2 53 53,7 

Marié 39,8 41,2 40,6 40 

Veuf 4,2 3,9 4,3 4,2 

Divorcé 1,5 1,7 2 2 

Lien de Parenté avec le CM 

Chef de ménage  22,2 22,8 22,2 22,9 

Conjoint du CM 17,0 17,2 16,8 17,1 

Fille/Fils et Conjoint de Fille/Fils du CM 55,1 54,0 55,1 55,1 

Père/Mère du CM ou du Conjoint du CM 1,7 1,7 1,5 1,5 

Frère/Sœur du CM ou de son Conjoint 2,2 2,6 2,6 2,2 

Autre 1,9 1,7 1,8 1,4 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Père/Mère du CM ou du Conjoint du CM 1,7 1,7 1,5 1,5 
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Tableau 2 : Répartition de la population selon les caractéristiques individuelles 
 

Milieu Urbain 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Taille moyenne des ménages 4,5 4,5 4,4 4,15 

Proportion de femmes chef de ménage 18,9 20 22,7 21,3 
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Femme 50,9 51,1 51,2 50,8 

Classes d'âge 

Moins de 15 26,2 25,7 25,5 26,3 

15-29 ans 25,2 25,0 24 23,6 

30-44 ans 23,4 23,5 23,3 22,5 

45-59 ans 16,0 16,4 17,1 16,8 

60 ans et plus 9,3 9,6 10,1 10,8 

Etat Matrimonial 

Célibataire 54,5 53,2 53 53,7 

Marié 39,8 41,2 40,6 40 

Veuf 4,2 3,9 4,3 4,2 

Divorcé 1,5 1,7 2 2 

Lien de Parenté avec le CM 

Chef de ménage  22,2 22,8 22,2 22,9 

Conjoint du CM 17,0 17,2 16,8 17,1 

Fille/Fils et Conjoint de Fille/Fils du CM 55,1 54,0 55,1 55,1 
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Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Répartition en % de la population selon les caractéristiques individuelles 

 

Milieu Rural 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Taille moyenne des ménages 5,3 5,3 5,1 4,85 

Proportion de femmes chef de ménage 9,5 10,9 12,8 11,4 

Sexe 
Homme 50,9 50,9 49,3 50,5 

Femme 49,2 49,1 50,7 49,5 

Classes d'âge 

Moins de 15 32,6 32,4 29,9 32,1 

15-29 ans 27,5 27,2 28,2 24,1 

30-44 ans 18,8 19,0 20 19,5 

45-59 ans 12,0 12,3 12,7 13,3 

60 ans et plus 9,1 9,2 9,3 11 

État Matrimonial 

Célibataire 56,6 55,6 54,5 54,4 

Marié 39,5 40,9 41,2 41,1 

Veuf 3,1 2,7 3 3,5 

Divorcé 0,8 0,9 1,3 1 

Lien de Parenté avec le Chef du Ménage 
Chef de ménage  17,4 17,8 17,3 19,4 

Conjoint du CM 16,0 15,9 17,1 16,8 

Fille/fils et Conjoint de Fille/Fils du CM 61,5 60,9 60,9 59,2 

Père/Mère du CM ou du Conjoint du CM 2,1 2,1 1,7 2,1 

Frère/Sœur du CM ou de son Conjoint 1,5 1,7 1,4 1,4 

Autres 1,5 1,6 1,6 1,1 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
 
 



   

42 
 

 

2- ÉDUCATION 
 

Tableau 1 : Évolution du taux d'alphabétisme des jeunes de 15 à 24 ans 
 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Milieu de Résidence et Sexe de l'Individu 
Masculin 91,8 93,2 96 95,6 
Féminin 84,6 86 88,8 91,3 
Urbain 95,8 96 97,4 97,1 
Rural 78,8 81,7 86,5 88,1 
Quintile de Niveau de vie7 
Q1 78,5 78,8 83,7 86,4 
Q2 82,4 87,9 91,4 92,8 
Q3 88,9 91,1 95 95,6 
Q4 93,1 94,5 95 95,7 
Q5 94,4 97 98,5 98 
Total 88,2 89,7 92,5 93,5 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 2 : Évolution du nombre moyen d'années d'études pour les 25 ans et plus 
 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Milieu de Résidence et Sexe de l'Individu 
Masculin 5,3 5,3 5,7 5,8 
Féminin 3,3 3,4 3,5 3,8 
Urbain 5,7 5,7 5,9 6,1 
Rural 1,8 1,9 2,2 2,2 
Quintile de Niveau de vie 
Q1 1,8 1,8 2,3 2,2 
Q2 2,6 2,8 3,1 3,3 
Q3 3,7 3,8 3,8 4,3 
Q4 5 4,7 5 5,2 
Q5 7,2 7,2 7,6 7,5 
Total 4,3 4,3 4,5 4,8 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 

                                                           
 

7 Voir définition dans glossaire : le Q1 regroupe les 20% de la population les plus pauvres, le Q2 les 20% suivants, etc. jusqu'au Q5 qui 
regroupe les 20% les plus aisés. 
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2- ÉDUCATION 
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7 Voir définition dans glossaire : le Q1 regroupe les 20% de la population les plus pauvres, le Q2 les 20% suivants, etc. jusqu'au Q5 qui 
regroupe les 20% les plus aisés. 
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7 Voir définition dans glossaire : le Q1 regroupe les 20% de la population les plus pauvres, le Q2 les 20% suivants, etc. jusqu'au Q5 qui 
regroupe les 20% les plus aisés. 
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Tableau 3 : Espérance de vie scolaire (nombre moyen d'années scolaires attendues) 

 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Milieu de Résidence et Sexe de l'Individu 
Masculin 12,1 12,2 12,8 13,1 
Féminin 11,4 11,5 12,1 12,3 
Urbain 13,3 13,3 13,9 14,1 
Rural 9,9 10,1 10,7 10,7 
Quintile de Niveau de vie 
Q1 10,0 10,0 10,5 10,7 
Q2 10,6 11,3 12,1 12,3 
Q3 11,6 12,1 12,5 13 
Q4 12,5 12,8 13,4 13,8 
Q5 13,5 14,1 14,6 14,6 
Total 11,8 11,9 12,5 12,7 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 4 : Évolution de la répartition en % de la population 
 âgée de 20 ans et plus selon le niveau d'instruction 

 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Sans niveau 45,5 44,4 42,1 40,4 
Primaire 20 21,3 21,5 20,9 
Collège 13,7 13,7 14,5 14,8 
Lycée 11 10 10,5 12,9 
Supérieur 9,8 10,6 11,4 11 
Total 100 100 100 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 5 : Évolution de la répartition en % des enfants 
de 6-15 ans selon le statut de scolarisation 

 

Statut de Scolarisation 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

En cours 89,8 91,3 92,2 92,1 

Abandon 6,4 5 4,9 4,6 

N'a jamais été scolarisé 3,7 3,6 2,9 3,3 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 6 : Évolution du taux brut de scolarisation  
tout niveau confondu 6-22 ans, en % 

 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Milieu de résidence et sexe de l'individu 
Masculin 71 71,2 74,5 77,2 
Féminin 65,9 66,3 69,8 72,9 
Urbain 77,3 76,7 80,7 82,9 
Rural 57,8 59,1 61,8 64,5 
Quintile de niveau de vie 
Q1 61,6 61,2 64,4 66,8 
Q2 62,4 69,9 69,9 75,4 
Q3 67,3 71,4 72,6 76,1 
Q4 71,8 73,6 75,6 79 
Q5 77,9 79,9 83 83,2 
Total 68,5 70,4 72,2 75,1 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 7 : Évolution du taux net de scolarisation au primaire, en % 
 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Milieu de résidence et sexe de l'individu 
Masculin 91 91,5 92,1 92,7 

Féminin 91,3 91,2 92,7 92,2 

Urbain 92,1 92,9 94,1 94,1 

Rural 90 89,5 90,3 90,4 

Quintile de niveau de vie 
Q1 89,6 89,3 89,9 89,7 

Q2 91,1 90,2 93,8 92,5 

Q3 90,7 92,8 93,3 93,9 

Q4 91,7 93,4 91,7 95 

Q5 92,5 92,9 94,5 93,3 

Total 91,1 91,3 92,4 92,5 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 6 : Évolution du taux brut de scolarisation  
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Tableau 7 : Évolution du taux net de scolarisation au primaire, en % 
 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Milieu de résidence et sexe de l'individu 
Masculin 91 91,5 92,1 92,7 

Féminin 91,3 91,2 92,7 92,2 

Urbain 92,1 92,9 94,1 94,1 

Rural 90 89,5 90,3 90,4 

Quintile de niveau de vie 
Q1 89,6 89,3 89,9 89,7 

Q2 91,1 90,2 93,8 92,5 

Q3 90,7 92,8 93,3 93,9 

Q4 91,7 93,4 91,7 95 

Q5 92,5 92,9 94,5 93,3 

Total 91,1 91,3 92,4 92,5 
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Tableau 8 : Évolution du taux net de scolarisation au secondaire collégiale, en % 
 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Milieu de résidence et sexe de l'individu 

Masculin 50 49,6 56 60,3 

Féminin 50,3 52,8 60 60,9 

Urbain 64,3 64,7 69,6 73,3 

Rural 33,6 34,7 42,8 43,9 

Quintile de niveau de vie 

Q1 34,9 32,6 38,8 45,2 

Q2 42,9 45,1 56,2 57 

Q3 45,5 55,5 60,3 65,7 

Q4 59,8 68,8 70,4 75,6 

Q5 66 68,6 76,4 78,3 

Total 50,2 51,2 57,9 60,6 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
 

 
Tableau 9 : Évolution du taux net de scolarisation au secondaire qualifiant, en % 

 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Milieu de résidence et sexe de l'individu 
Masculin 26 29,4 31,9 33,4 
Féminin 31 28,8 38,3 39,9 
Urbain 43,9 43,5 49,6 50,5 
Rural 11,1 12,7 18,1 18,1 
Quintile de niveau de vie 
Q1 13,7 11 16,1 15,7 
Q2 16 24,9 27,1 31,4 
Q3 25,5 30,2 33 37,7 
Q4 36,7 39,5 49,3 51,2 
Q5 46,9 54,4 61,2 62,8 
Total 28,5 29,1 35,1 36,6 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 10 : Évolution du taux spécifique de scolarisation au primaire, en % 
 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Milieu de résidence et sexe de l'individu 
Urbain 97,1 97,2 97,7 97,4 
Rural 91,9 91,7 92,8 92,1 
Masculin 94,7 94,6 95,3 95,4 
Féminin 94,7 94,8 95,5 94,9 
Quintile de niveau de vie 
Q1 92,5 91,5 92,5 91,1 
Q2 93,6 93,9 95,8 94,9 
Q3 95,9 96,1 96,4 97 
Q4 94,8 97,7 96,1 98 
Q5 96,7 97,3 98,5 97,9 
Total 94,7 94,7 95,4 95,1 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 
Tableau 11 : Évolution du taux spécifique de scolarisation au secondaire collégiale, en% 

 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Milieu de résidence et sexe de l'individu 
Urbain 94,6 95,3 95,9 96,7 

Rural 76,7 82 83,7 82,1 
Masculin 89,6 91,8 92,5 92,6 

Féminin 82,9 86,8 88,5 88,1 

Quintile de niveau de vie 
Q1 77,1 81,6 84,1 83,0 

Q2 82,8 88,7 88,5 90,9 

Q3 84,3 93,5 92,5 93,2 
Q4 92 95,1 94 95,6 

Q5 94,5 95 98,4 95,8 

Total 86,3 89,3 90,6 90,3 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 10 : Évolution du taux spécifique de scolarisation au primaire, en % 
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Tableau 11 : Évolution du taux spécifique de scolarisation au secondaire collégiale, en% 
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Q1 77,1 81,6 84,1 83,0 

Q2 82,8 88,7 88,5 90,9 

Q3 84,3 93,5 92,5 93,2 
Q4 92 95,1 94 95,6 

Q5 94,5 95 98,4 95,8 

Total 86,3 89,3 90,6 90,3 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 11 : Évolution du taux spécifique de scolarisation au secondaire collégiale, en% 

 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
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Urbain 94,6 95,3 95,9 96,7 

Rural 76,7 82 83,7 82,1 
Masculin 89,6 91,8 92,5 92,6 

Féminin 82,9 86,8 88,5 88,1 

Quintile de niveau de vie 
Q1 77,1 81,6 84,1 83,0 

Q2 82,8 88,7 88,5 90,9 

Q3 84,3 93,5 92,5 93,2 
Q4 92 95,1 94 95,6 

Q5 94,5 95 98,4 95,8 

Total 86,3 89,3 90,6 90,3 
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Tableau 12 : Évolution du taux spécifique de scolarisation  
au secondaire qualifiant, en % 

 

Caractéristiques 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Milieu de résidence et sexe de l'individu 

Urbain 80,1 77,8 85,4 86 

Rural 41,4 45,4 52,3 53,1 

Masculin 66,5 69,3 75,6 76 

Féminin 56,8 55,7 64,5 67,9 

Quintile de niveau de vie 

Q1 45 43,2 47,8 51,4 

Q2 49,7 61,7 69,3 70,1 

Q3 63,1 66,1 74,8 77,5 

Q4 68,7 76,1 78,6 83,1 

Q5 78,9 81,3 89,4 90,2 

Total 61,8 62,7 70,1 72 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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3- SANTÉ 
 

Tableau 1 : Évolution des indicateurs de santé en %, niveau national 
 

 Indicateurs  Panel de ménages  
2012 2013 2015 2017 

1. Taux de couverture par une assurance maladie y-c RAMed 
Q1 6,1 21,9 36,9 46,7 
Q2 11,6 24,2 40,0 50,3 
Q3 20,2 29,9 42,4 51,5 
Q4 27,5 34,5 48,0 55,4 
Q5 47,0 49,7 60,6 65,2 
Total 22,5 32,0 45,6 53,8 
2. Taux de couverture par le RAMed 
Q1 - 14,9 28,5 39,4 
Q2 - 11,8 26,2 35,7 
Q3 - 11,7 23,3 29,9 
Q4 - 8,1 18,1 24,5 
Q5 - 4,7 10,9 13,2 
Total - 10,2 21,4 28,5 
3. Taux de consultation médicale 
Q1 61,9 54,7 40,6 54,9 
Q2 67,1 68,5 55,7 60,1 
Q3 75,7 66,7 63,3 69,3 
Q4 78,3 68,7 64,3 74,6 
Q5 85,4 75,9 70,4 82,7 
Total 75,7 68,3 61,9 71,0 
4. Taux de consultations prénatale au cours de la dernière grossesse 
Q1 60,0 64,5 79,0 74,5 
Q2 75,0 82,5 83,8 84,2 
Q3 82,6 85,5 89 87,9 
Q4 89,6 89,7 91,7 91,5 
Q5 92,0 94,7 94,0 95,0 
Total 79,8 83,2 87,2 86,5 
5. Proportion des femmes qui ont accouché dans un milieu surveillé 
Q1 63,1 61,3 79,1 77,1 
Q2 75,6 79,7 88,7 86,4 
Q3 85,0 84,1 89,9 88,5 
Q4 91,5 87,4 92,8 91,8 
Q5 93,2 91,7 94,8 94,7 
Total 81,6 80,7 88,8 87,6 

6. Taux de mortalité infanto-juvénile      
     (1000 naissances vivantes) 29,8 27,1 24,1 19,9 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 2 : Évolution des indicateurs de santé en %, milieu urbain 
 

Indicateurs 
Panel de ménages  

2012 2013 2015 2017 
1. Taux de couverture par une assurance maladie y-c RAMed 
Q1 11,1 28,4 44,4 54,8 
Q2 18,1 30,5 45,4 55,0 
Q3 26,5 35,4 48,3 54,6 
Q4 32,9 37,3 53,2 58,1 
Q5 51,7 52,9 63,4 67,8 
Total 32,8 39,7 53,2 59,4 
2. Taux de couverture par le RAMed 
Q1 - 17,3 29,7 43,5 
Q2 - 11,8 26,5 35,7 
Q3 - 11,1 23,5 28,4 
Q4 - 6,6 17,6 23,0 
Q5 - 3,9 9,8 11,8 
Total - 8,4 19,1 24,6 
3. Taux de consultation médicale 
Q1 67,6 61,7 38,6 60,5 
Q2 70,5 73,3 55,9 63,5 
Q3 79,2 69,0 65,1 69,9 
Q4 79,6 71,2 66,0 77,0 
Q5 87,0 76,3 70 85,1 
Total 80,2 72,3 65 76,2 
4. Taux de consultations prénatale au cours de la dernière grossesse 
Q1 81,3 87,2 89,6 87,1 
Q2 90,1 91,2 92,1 90,8 
Q3 90,5 90,1 95 92,8 
Q4 92,3 93,6 95,7 94,8 
Q5 94,0 96,9 96,6 96,8 
Total 91,0 92,8 94,5 93,5 
5. Proportion des femmes qui ont accouché dans un milieu surveillé 
Q1 86,1 88,1 90,9 92,9 
Q2 92,6 90,6 95,9 93,7 
Q3 93,3 89,7 97,0 94,3 
Q4 94,7 92,1 97,0 95,4 
Q5 95,1 94,1 97,9 96,7 
Total 93,3 91,5 96,4 95,0 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Évolution des indicateurs de santé en %, milieu rural 
 

 Indicateurs  
Panel de ménages  

2012 2013 2015 2017 
1. Taux de couverture par une assurance maladie y-c RAMed 
Q1 4,0 19,8 33,5 43,9 
Q2 6,9 18,6 35,4 45,6 
Q3 9,7 20,8 33,8 45,6 
Q4 11,1 25,4 32,2 45,5 
Q5 17,1 25,4 39,2 43,8 
Total 7,6 20,6 34,2 44,8 
2. Taux de couverture par le RAMed 
Q1 - 14,1 28 38,0 
Q2 - 11,8 26 35,6 
Q3 - 12,6 23 32,9 
Q4 - 12,9 19,3 30,1 
Q5 - 11,3 19,7 25,5 
Total - 12,9 24,9 34,9 
3. Taux de consultation médicale 
Q1 58,0 51,5 41,5 52,6 
Q2 64,0 63,2 55,6 56,9 
Q3 69,6 62,7 61 68,2 
Q4 74,6 58,6 58,5 67,0 
Q5 73,1 72,5 69,8 67,3 
Total 66,7 59,8 55,8 60,8 
4. Taux de consultations prénatale au cours de la dernière grossesse 
Q1 50,8 57,1 74,3 70,2 
Q2 65,1 74,6 77,2 77,4 
Q3 69,0 77,3 81,1 78,3 
Q4 80,9 76,7 79,5 77,7 
Q5 76,9 76,7 76,6 77,5 
Total 63,4 68,8 77,2 74,8 
5. Proportion des femmes qui ont accouché dans un milieu surveillé 
Q1 53,1 52,6 74 71,6 
Q2 64,2 69,8 82,9 78,7 
Q3 70,8 74,1 80,5 77,2 
Q4 81,2 71,6 79,9 76,5 
Q5 79,1 72,3 73,9 75,6 
Total 64,5 64,4 78,5 75,3 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Évolution des indicateurs de santé en %, milieu rural 
 

 Indicateurs  
Panel de ménages  

2012 2013 2015 2017 
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Total 7,6 20,6 34,2 44,8 
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Q1 - 14,1 28 38,0 
Q2 - 11,8 26 35,6 
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Total 66,7 59,8 55,8 60,8 
4. Taux de consultations prénatale au cours de la dernière grossesse 
Q1 50,8 57,1 74,3 70,2 
Q2 65,1 74,6 77,2 77,4 
Q3 69,0 77,3 81,1 78,3 
Q4 80,9 76,7 79,5 77,7 
Q5 76,9 76,7 76,6 77,5 
Total 63,4 68,8 77,2 74,8 
5. Proportion des femmes qui ont accouché dans un milieu surveillé 
Q1 53,1 52,6 74 71,6 
Q2 64,2 69,8 82,9 78,7 
Q3 70,8 74,1 80,5 77,2 
Q4 81,2 71,6 79,9 76,5 
Q5 79,1 72,3 73,9 75,6 
Total 64,5 64,4 78,5 75,3 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Évolution des indicateurs de santé en %, milieu rural 
 

 Indicateurs  
Panel de ménages  

2012 2013 2015 2017 
1. Taux de couverture par une assurance maladie y-c RAMed 
Q1 4,0 19,8 33,5 43,9 
Q2 6,9 18,6 35,4 45,6 
Q3 9,7 20,8 33,8 45,6 
Q4 11,1 25,4 32,2 45,5 
Q5 17,1 25,4 39,2 43,8 
Total 7,6 20,6 34,2 44,8 
2. Taux de couverture par le RAMed 
Q1 - 14,1 28 38,0 
Q2 - 11,8 26 35,6 
Q3 - 12,6 23 32,9 
Q4 - 12,9 19,3 30,1 
Q5 - 11,3 19,7 25,5 
Total - 12,9 24,9 34,9 
3. Taux de consultation médicale 
Q1 58,0 51,5 41,5 52,6 
Q2 64,0 63,2 55,6 56,9 
Q3 69,6 62,7 61 68,2 
Q4 74,6 58,6 58,5 67,0 
Q5 73,1 72,5 69,8 67,3 
Total 66,7 59,8 55,8 60,8 
4. Taux de consultations prénatale au cours de la dernière grossesse 
Q1 50,8 57,1 74,3 70,2 
Q2 65,1 74,6 77,2 77,4 
Q3 69,0 77,3 81,1 78,3 
Q4 80,9 76,7 79,5 77,7 
Q5 76,9 76,7 76,6 77,5 
Total 63,4 68,8 77,2 74,8 
5. Proportion des femmes qui ont accouché dans un milieu surveillé 
Q1 53,1 52,6 74 71,6 
Q2 64,2 69,8 82,9 78,7 
Q3 70,8 74,1 80,5 77,2 
Q4 81,2 71,6 79,9 76,5 
Q5 79,1 72,3 73,9 75,6 
Total 64,5 64,4 78,5 75,3 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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4- EMPLOI ET CHÔMAGE 
 

 
Tableau 1 : Transition de la population active âgée de 15 à 60 ans  

dans le statut d'activité, Ensemble 
 

 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 86,7 4,5 8,8 100 
Chômeur 37,3 25,2 37,5 100 
Inactif 6,4 3,7 89,9 100 
Total 39,6 5,3 55,1 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 86 4,4 9,6 100 
Chômeur 51,5 23,5 25,1 100 
Inactif 11,6 5 83,4 100 
Total 42,5 5,8 51,8 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 83,6 4 12,4 100 
Chômeur 48,8 24,6 26,7 100 
Inactif 9,3 4,6 86,1 100 
Total 39,5 5,5 55,0 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
Tableau 2 : Transition de la population active âgée de 15 à 60 ans  

dans le statut d'activité, Milieu urbain 
 

 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 86,8 4,8 8,4 100 
Chômeur 34,9 27,9 37,2 100 
Inactif 5,6 4,9 89,5 100 
Total 39,7 6,7 53,6 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 84 5,4 10,6 100 
Chômeur 46,6 26,5 26,9 100 
Inactif 10,7 6,6 82,6 100 
Total 41,6 7,5 51 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 83 4,3 12,7 100 
Chômeur 46 26,3 27,8 100 
Inactif 9,2 6,2 84,7 100 
Total 38,9 6,9 54,1 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Transition de la population active âgée de 15 à 60 ans  
dans le statut d'activité, Milieu rural 

 
 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 86,4 4 9,6 100 
Chômeur 46 15,4 38,7 100 
Inactif 7,7 1,8 90,4 100 
Total 39,3 3,2 57,5 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 89,2 2,8 8 100 
Chômeur 68,3 13 18,7 100 
Inactif 12,9 2,6 84,5 100 
Total 44 3 53,1 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 84,4 3,5 12 100 
Chômeur 60,4 17,5 22,2 100 
Inactif 9,5 2,2 88,3 100 
Total 40,5 3,1 56,4 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 4: Transition de la population active 
âgée de 15 à 60 ans dans le statut d'activité, les hommes 

 
 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 89,7 4,4 5,9 100 
Chômeur 44,8 29,5 25,8 100 
Inactif 19 10,7 70,3 100 
Total 69,1 8,1 22,8 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 90 4,5 5,6 100 
Chômeur 58,3 26,7 15 100 
Inactif 29,9 13,6 56,5 100 
Total 72,6 8,5 18,9 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 88,8 4,1 7,1 100 
Chômeur 55,8 26,9 17,4 100 
Inactif 22,4 11,1 66,5 100 
Total 68,5 7,8 23,8 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Transition de la population active âgée de 15 à 60 ans  
dans le statut d'activité, Milieu rural 

 
 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 86,4 4 9,6 100 
Chômeur 46 15,4 38,7 100 
Inactif 7,7 1,8 90,4 100 
Total 39,3 3,2 57,5 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 89,2 2,8 8 100 
Chômeur 68,3 13 18,7 100 
Inactif 12,9 2,6 84,5 100 
Total 44 3 53,1 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 84,4 3,5 12 100 
Chômeur 60,4 17,5 22,2 100 
Inactif 9,5 2,2 88,3 100 
Total 40,5 3,1 56,4 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 4: Transition de la population active 
âgée de 15 à 60 ans dans le statut d'activité, les hommes 

 
 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 89,7 4,4 5,9 100 
Chômeur 44,8 29,5 25,8 100 
Inactif 19 10,7 70,3 100 
Total 69,1 8,1 22,8 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 90 4,5 5,6 100 
Chômeur 58,3 26,7 15 100 
Inactif 29,9 13,6 56,5 100 
Total 72,6 8,5 18,9 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 88,8 4,1 7,1 100 
Chômeur 55,8 26,9 17,4 100 
Inactif 22,4 11,1 66,5 100 
Total 68,5 7,8 23,8 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Transition de la population active âgée de 15 à 60 ans  
dans le statut d'activité, Milieu rural 

 
 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 86,4 4 9,6 100 
Chômeur 46 15,4 38,7 100 
Inactif 7,7 1,8 90,4 100 
Total 39,3 3,2 57,5 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 89,2 2,8 8 100 
Chômeur 68,3 13 18,7 100 
Inactif 12,9 2,6 84,5 100 
Total 44 3 53,1 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 84,4 3,5 12 100 
Chômeur 60,4 17,5 22,2 100 
Inactif 9,5 2,2 88,3 100 
Total 40,5 3,1 56,4 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 4: Transition de la population active 
âgée de 15 à 60 ans dans le statut d'activité, les hommes 

 
 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 
  Actif occupé Chômeur Inactif Total 
Actif occupé 89,7 4,4 5,9 100 
Chômeur 44,8 29,5 25,8 100 
Inactif 19 10,7 70,3 100 
Total 69,1 8,1 22,8 100 
Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 
Actif occupé 90 4,5 5,6 100 
Chômeur 58,3 26,7 15 100 
Inactif 29,9 13,6 56,5 100 
Total 72,6 8,5 18,9 100 
Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 
Actif occupé 88,8 4,1 7,1 100 
Chômeur 55,8 26,9 17,4 100 
Inactif 22,4 11,1 66,5 100 
Total 68,5 7,8 23,8 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 5 : Transition de la population active  
âgée de 15 à 60 ans dans le statut d'activité, les femmes 

 
 Statut d'activité en 2012 Statut d'activité en 2013 

  Actif occupé Chômeur Inactif Total 

Actif occupé 68 4,9 27,2 100 

Chômeur 21 15,8 63,2 100 

Inactif 3,1 1,8 95,2 100 

Total 10,7 2,6 86,7 100 

Statut d'activité en 2013 Statut d'activité en 2015 

Actif occupé 61,1 4,3 34,6 100 

Chômeur 31 13,8 55,2 100 

Inactif 6,5 2,6 90,9 100 

Total 13 3,1 84 100 

Statut d'activité en 2015 Statut d'activité en 2017 

Actif occupé 54,7 3,7 41,6 100 

Chômeur 29,4 18,2 52,4 100 

Inactif 5,4 2,7 92 100 

Total 11,6 3,2 85,2 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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5- CONDITIONS DE VIE  
 

 
Tableau 1 : Évolution des conditions de vie de la population, niveau national 

 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Répartition en % des ménages selon le type de logement  

Villa ou niveau de villa 1,9 1,8 1,6 1,3 

Appartement dans un immeuble 13,7 11,8 11,9 15,9 

Maison marocaine 56,6 55,8 58,4 53,9 

Baraque ou logement de bidonville 3,2 3,8 3,3 4 

Logement de type rural 23,3 25,8 23,6 24,4 

Autres 1,3 0,9 1,2 0,5 

Total  100 100 100 100 

Proportion en % des ménages disposant de l'électricité 95,2 96,9 97,5 97,1 
Proportion en % des ménages raccordés au réseau d’eau 
potable 73,7 75,7 75,7 77,1 

Répartition en % des ménages selon le mode d'évacuation des eaux usées 

Réseau d'égouts 62,2 62,2 66 67,7 

Fosse septique, puits ou latrines 27,2 28,8 29,9 29,1 

Dans la nature 10,6 9 4,1 3,2 

Total 100 100 100 100 

Répartition en % des ménages selon le mode de débarassement des ordures 

Camion/charrette communal 66,1 64,1 68,2 68,5 

Déchetterie collective ou privée 1,3 3,6 1,5 3 

Dans la nature  31,6 32 30,1 28,5 

Autres 1 0,3 0,2 - 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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5- CONDITIONS DE VIE  
 

 
Tableau 1 : Évolution des conditions de vie de la population, niveau national 

 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Répartition en % des ménages selon le type de logement  

Villa ou niveau de villa 1,9 1,8 1,6 1,3 

Appartement dans un immeuble 13,7 11,8 11,9 15,9 

Maison marocaine 56,6 55,8 58,4 53,9 

Baraque ou logement de bidonville 3,2 3,8 3,3 4 

Logement de type rural 23,3 25,8 23,6 24,4 

Autres 1,3 0,9 1,2 0,5 

Total  100 100 100 100 

Proportion en % des ménages disposant de l'électricité 95,2 96,9 97,5 97,1 
Proportion en % des ménages raccordés au réseau d’eau 
potable 73,7 75,7 75,7 77,1 

Répartition en % des ménages selon le mode d'évacuation des eaux usées 

Réseau d'égouts 62,2 62,2 66 67,7 

Fosse septique, puits ou latrines 27,2 28,8 29,9 29,1 

Dans la nature 10,6 9 4,1 3,2 

Total 100 100 100 100 

Répartition en % des ménages selon le mode de débarassement des ordures 

Camion/charrette communal 66,1 64,1 68,2 68,5 

Déchetterie collective ou privée 1,3 3,6 1,5 3 

Dans la nature  31,6 32 30,1 28,5 

Autres 1 0,3 0,2 - 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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5- CONDITIONS DE VIE  
 

 
Tableau 1 : Évolution des conditions de vie de la population, niveau national 

 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Répartition en % des ménages selon le type de logement  

Villa ou niveau de villa 1,9 1,8 1,6 1,3 

Appartement dans un immeuble 13,7 11,8 11,9 15,9 

Maison marocaine 56,6 55,8 58,4 53,9 

Baraque ou logement de bidonville 3,2 3,8 3,3 4 

Logement de type rural 23,3 25,8 23,6 24,4 

Autres 1,3 0,9 1,2 0,5 

Total  100 100 100 100 

Proportion en % des ménages disposant de l'électricité 95,2 96,9 97,5 97,1 
Proportion en % des ménages raccordés au réseau d’eau 
potable 73,7 75,7 75,7 77,1 

Répartition en % des ménages selon le mode d'évacuation des eaux usées 

Réseau d'égouts 62,2 62,2 66 67,7 

Fosse septique, puits ou latrines 27,2 28,8 29,9 29,1 

Dans la nature 10,6 9 4,1 3,2 

Total 100 100 100 100 

Répartition en % des ménages selon le mode de débarassement des ordures 

Camion/charrette communal 66,1 64,1 68,2 68,5 

Déchetterie collective ou privée 1,3 3,6 1,5 3 

Dans la nature  31,6 32 30,1 28,5 

Autres 1 0,3 0,2 - 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 2 : Évolution des conditions de vie de la population, milieu urbain 
 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Répartition en % des ménages selon le type de logement  

Villa ou niveau de villa 2,6 2,7 2,3 1,9 

Appartement dans un immeuble 21,1 18,1 17,8 23,3 

Maison marocaine 69 72,3 72,8 68,7 

Baraque ou logement de bidonville 3,8 3,5 4 4,5 

Logement de type rural 2,3 2,4 1,7 1,1 

Autres 1,2 1 1,2 0,6 

Total  100 100 100 100 

Proportion en % des ménages disposant de l'électricité 98,7 98,9 99 97,9 
Proportion en % des ménages raccordés au réseau d’eau 
potable 94,6 95,4 95,4 94,6 

Répartition en % des ménages selon le mode d'évacuation des eaux usées 

Réseau d'égouts 92,5 92,2 94 94,7 

Fosse septique, puits ou latrines 5,9 6,6 5,8 4,7 

Dans la nature 1,6 1,2 0,2 0,6 

Total 100 100 100 100 

Répartition en % des ménages selon le mode de débarassement des ordures 

Camion/charrette communal 93,5 91,9 95,9 95,9 

Déchetterie collective ou privée 1 3,5 0,2 0,8 

Dans la nature  3,9 4,7 3,9 3,3 

Autres 1,5 - - - 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Évolution des conditions de vie de la population, milieu rural 
 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Répartition en % des ménages selon le type de logement 
Villa ou niveau de villa 0,4 0,2 0,2 0,1 

Appartement dans un immeuble 0,1 0,2 0,1 0,4 

Maison marocaine 34,1 25 30,1 23,1 

Baraque ou logement de bidonville 2,2 4,2 1,9 3,2 

Logement de type rural 61,8 69,6 66,6 72,9 

Autres 1,4 0,8 1,2 0,4 

Total  100 100 100 100 
Proportion en % des ménages disposant de l'électricité 89 93,3 94,5 95,3 

Proportion en % des ménages raccordés au réseau d’eau potable 35,3 38,7 37,1 40,8 
% des ménages ayant accès à la route carrossable dans un rayon 
de moins de 2 Km 83,5 83,3 97,3 96,4 

% des ménages ayant accès à la route goudronnée dans un 
rayon de moins de 2 Km 55,9 55,7 64 60,6 

% des ménages ayant accès aux établissements scolaires 
primaires dans un rayon de moins de 2 Km 75,1 75,3 78,8 76,1 

% des ménages ayant accès au dispensaire ou centre de santé 
dans un rayon de moins de 5 Km 64,3 64,6 60,5 55,5 

Répartition en % des ménages selon le mode d'évacuation des eaux usées 
Réseau d'égouts 6,9 6,1 10,9 12,1 

Fosse septique, puits ou latrine 66 70,3 77,3 83 

Dans la nature 27,1 23,6 11,8 8,9 

Total  100 100 100 100 
Répartition en % des ménages selon le mode de débarassement des ordures 
Camion/charrette communal 15,8 12,2 13,7 11,4 

Déchetterie collective ou privée 1,7 3,9 4,1 8,4 

Dans la nature  82,4 83,1 81,6 79,4 

Autres 0,1 0,8 0,6 - 

Total  100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Évolution des conditions de vie de la population, milieu rural 
 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Répartition en % des ménages selon le type de logement 
Villa ou niveau de villa 0,4 0,2 0,2 0,1 

Appartement dans un immeuble 0,1 0,2 0,1 0,4 

Maison marocaine 34,1 25 30,1 23,1 

Baraque ou logement de bidonville 2,2 4,2 1,9 3,2 

Logement de type rural 61,8 69,6 66,6 72,9 

Autres 1,4 0,8 1,2 0,4 

Total  100 100 100 100 
Proportion en % des ménages disposant de l'électricité 89 93,3 94,5 95,3 

Proportion en % des ménages raccordés au réseau d’eau potable 35,3 38,7 37,1 40,8 
% des ménages ayant accès à la route carrossable dans un rayon 
de moins de 2 Km 83,5 83,3 97,3 96,4 

% des ménages ayant accès à la route goudronnée dans un 
rayon de moins de 2 Km 55,9 55,7 64 60,6 

% des ménages ayant accès aux établissements scolaires 
primaires dans un rayon de moins de 2 Km 75,1 75,3 78,8 76,1 

% des ménages ayant accès au dispensaire ou centre de santé 
dans un rayon de moins de 5 Km 64,3 64,6 60,5 55,5 

Répartition en % des ménages selon le mode d'évacuation des eaux usées 
Réseau d'égouts 6,9 6,1 10,9 12,1 

Fosse septique, puits ou latrine 66 70,3 77,3 83 

Dans la nature 27,1 23,6 11,8 8,9 

Total  100 100 100 100 
Répartition en % des ménages selon le mode de débarassement des ordures 
Camion/charrette communal 15,8 12,2 13,7 11,4 

Déchetterie collective ou privée 1,7 3,9 4,1 8,4 

Dans la nature  82,4 83,1 81,6 79,4 

Autres 0,1 0,8 0,6 - 

Total  100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Évolution des conditions de vie de la population, milieu rural 
 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
Répartition en % des ménages selon le type de logement 
Villa ou niveau de villa 0,4 0,2 0,2 0,1 

Appartement dans un immeuble 0,1 0,2 0,1 0,4 

Maison marocaine 34,1 25 30,1 23,1 

Baraque ou logement de bidonville 2,2 4,2 1,9 3,2 

Logement de type rural 61,8 69,6 66,6 72,9 

Autres 1,4 0,8 1,2 0,4 

Total  100 100 100 100 
Proportion en % des ménages disposant de l'électricité 89 93,3 94,5 95,3 

Proportion en % des ménages raccordés au réseau d’eau potable 35,3 38,7 37,1 40,8 
% des ménages ayant accès à la route carrossable dans un rayon 
de moins de 2 Km 83,5 83,3 97,3 96,4 

% des ménages ayant accès à la route goudronnée dans un 
rayon de moins de 2 Km 55,9 55,7 64 60,6 

% des ménages ayant accès aux établissements scolaires 
primaires dans un rayon de moins de 2 Km 75,1 75,3 78,8 76,1 

% des ménages ayant accès au dispensaire ou centre de santé 
dans un rayon de moins de 5 Km 64,3 64,6 60,5 55,5 

Répartition en % des ménages selon le mode d'évacuation des eaux usées 
Réseau d'égouts 6,9 6,1 10,9 12,1 

Fosse septique, puits ou latrine 66 70,3 77,3 83 

Dans la nature 27,1 23,6 11,8 8,9 

Total  100 100 100 100 
Répartition en % des ménages selon le mode de débarassement des ordures 
Camion/charrette communal 15,8 12,2 13,7 11,4 

Déchetterie collective ou privée 1,7 3,9 4,1 8,4 

Dans la nature  82,4 83,1 81,6 79,4 

Autres 0,1 0,8 0,6 - 

Total  100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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6-NIVEAUX DE VIE- PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ  
 

Tableau 1 : Évolution des indicateurs des niveaux de vie en %, Ensemble du pays 
 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Dépense annuelle moyenne par ménage en DH courant 74531 76012 79468 80120 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH courant 15498 15963 16 689 18226 
Dépense annuelle moyenne par habitant en DH constant de 
2017 16366 16670 17080 18226 

Taux de pauvreté absolue 7,1 3,3 3 1,4 

Taux de vulnérabilité 15,7 12,3 11,5 9 

Taux de pauvreté relative 21,4 17,8 18,9 19,7 

Taux de pauvreté multidimensionnelle 4,7 4,8  3,3  2,7 

Taux de pauvreté sentie (% de ménages se classant parmi les 
pauvres ou relativement pauvre) 46,6 46,3 48,1 50,1 

Inégalité de Gini 0,398  0,411  0,394 0,371 

Part en% des 10% de la population les moins aisés dans le 
total des dépenses  2,4 2,9 2,9 3,1 

Part en% des 10% de la population les plus aisés dans le 
total des dépenses  34,4 30,7 30,2 28,3 

Rapport inter milieu (urbain/rural) 2,1 1,9 1,9 1,9 

Structure de la consommation des ménages 
Alimentation 34,6 36,5 36,5 36,4 

Habillement 8 5,5 4,9 3,9 

Habitation et énergie 25,1 23,7 23,6 23,5 

Équipements ménagers 2,2 3 3,1 2,9 

Transport et communication 10,7 10,6 10,7 10,7 

Hygiène et soins de santé 7,5 7,5 9,4 9,4 

Enseignement, culture et loisirs 6,5 5,5 5,4 5,7 

Autres dépenses 4,5 7,6 6,4 7,4 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 2 : Évolution des indicateurs des niveaux de vie en %, milieu urbain 
 
Indicateurs Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Dépense annuelle moyenne par ménage en DH courant 87813 87854 90663 90970 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH courant 19640 19820 20512 22105 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH constant de 
2017 

20793 20697 20993 22105 

Taux de pauvreté absolue 2,9 1,2 1,4 0,1 

Taux de vulnérabilité 10 5,2 6,9 3,8 

Taux de pauvreté relative 10,3 6,4 9,8 8,2 

Taux de pauvreté multidimensionnelle 1,4  1,1  1,0  0,6 

Taux de pauvreté sentie (% de ménages se classant parmi les 
pauvres ou relativement pauvre) 

42,8 39,7 41,9 42,6 

Part en% des 10% de la population les moins aisés dans le 
total des dépenses  

2,3 3,2 2,9 3,4 

Part en% des 10% de la population les plus aisés dans le total 
des dépenses  

34,8 29,7 29,5 27,5 

Structure de la consommation des ménages 

Alimentation 31,7 33,3 33 32,9 

Habillement 8,3 5,8 5,4 3,9 

Habitation et énergie 26,2 25,2 24,9 25 

Équipements ménagers 2,2 3 2,9 2,7 

Transport et communication 11,2 10,9 11,1 11,3 

Hygiène et soins de santé 7,8 7,8 10 9,8 

Enseignement, culture et loisirs 7,4 6,3 6,1 6,2 

Autres dépenses divers 4,5 7,8 6,5 8,2 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 2 : Évolution des indicateurs des niveaux de vie en %, milieu urbain 
 
Indicateurs Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Dépense annuelle moyenne par ménage en DH courant 87813 87854 90663 90970 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH courant 19640 19820 20512 22105 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH constant de 
2017 

20793 20697 20993 22105 

Taux de pauvreté absolue 2,9 1,2 1,4 0,1 

Taux de vulnérabilité 10 5,2 6,9 3,8 

Taux de pauvreté relative 10,3 6,4 9,8 8,2 

Taux de pauvreté multidimensionnelle 1,4  1,1  1,0  0,6 

Taux de pauvreté sentie (% de ménages se classant parmi les 
pauvres ou relativement pauvre) 

42,8 39,7 41,9 42,6 

Part en% des 10% de la population les moins aisés dans le 
total des dépenses  

2,3 3,2 2,9 3,4 

Part en% des 10% de la population les plus aisés dans le total 
des dépenses  

34,8 29,7 29,5 27,5 

Structure de la consommation des ménages 

Alimentation 31,7 33,3 33 32,9 

Habillement 8,3 5,8 5,4 3,9 

Habitation et énergie 26,2 25,2 24,9 25 

Équipements ménagers 2,2 3 2,9 2,7 

Transport et communication 11,2 10,9 11,1 11,3 

Hygiène et soins de santé 7,8 7,8 10 9,8 

Enseignement, culture et loisirs 7,4 6,3 6,1 6,2 

Autres dépenses divers 4,5 7,8 6,5 8,2 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 2 : Évolution des indicateurs des niveaux de vie en %, milieu urbain 
 
Indicateurs Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Dépense annuelle moyenne par ménage en DH courant 87813 87854 90663 90970 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH courant 19640 19820 20512 22105 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH constant de 
2017 

20793 20697 20993 22105 

Taux de pauvreté absolue 2,9 1,2 1,4 0,1 

Taux de vulnérabilité 10 5,2 6,9 3,8 

Taux de pauvreté relative 10,3 6,4 9,8 8,2 

Taux de pauvreté multidimensionnelle 1,4  1,1  1,0  0,6 

Taux de pauvreté sentie (% de ménages se classant parmi les 
pauvres ou relativement pauvre) 

42,8 39,7 41,9 42,6 

Part en% des 10% de la population les moins aisés dans le 
total des dépenses  

2,3 3,2 2,9 3,4 

Part en% des 10% de la population les plus aisés dans le total 
des dépenses  

34,8 29,7 29,5 27,5 

Structure de la consommation des ménages 

Alimentation 31,7 33,3 33 32,9 

Habillement 8,3 5,8 5,4 3,9 

Habitation et énergie 26,2 25,2 24,9 25 

Équipements ménagers 2,2 3 2,9 2,7 

Transport et communication 11,2 10,9 11,1 11,3 

Hygiène et soins de santé 7,8 7,8 10 9,8 

Enseignement, culture et loisirs 7,4 6,3 6,1 6,2 

Autres dépenses divers 4,5 7,8 6,5 8,2 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Évolution des indicateurs des niveaux de vie en % 
 

Indicateurs 
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Milieu rural 
Dépense annuelle moyenne par ménage en DH courant 50252 54054 57443 57771 

Dépense annuelle moyenne par habitant en DH courant 9512 10254 10995 11946 
Dépense annuelle moyenne par habitant en DH constant de 
2017 10059 10707 11028 11946 

Taux de pauvreté absolue 13 6,3 5,3 3,4 

Taux de vulnérabilité 23,9 22,8 18,4 17,5 

Taux de pauvreté relative 37,3 34,8 32,3 38,2 

Taux de pauvreté multidimensionnelle 10,7 10,3 6,6 6,2 

Taux de pauvreté sentie (% de ménages se classant parmi 
les pauvres ou relativement pauvre) 53,6 55,9 57,3 65,4 

Part en% des 10% de la population les moins aisés dans le 
total des dépenses  3,1 4 3,9 3,9 

Part en% des 10% de la population les plus aisés dans le 
total des dépenses  29,3 24,4 23,9 23,4 

Structure de la consommation des ménages 
Alimentation 43,3 45,8 46,2 46,9 

Habillement 7,2 4,9 3,2 3,8 

Habitation et énergie 21,7 19,5 19,8 19,1 

Équipements ménagers 2,2 3 3,4 3,3 

Transport et communication 9,3 9,6 9,7 9,2 

Hygiène et soins de santé 6,8 6,7 7,9 7,9 

Enseignement, culture et loisirs 3,7 3,4 3,4 4,4 

Autres dépenses 4,8 7 6,3 5,3 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 4 : Perception des ménages en % vis-à-vis  
de l'évolution de leur situation de vie par rapport aux douze derniers mois 

 

  
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 

Ensemble  

Nettement ou moyennement amélioré 4,4 3,8 6,6 8,5 

N'a pas changé 70,7 76,2 73,9 79,3 

Nettement ou moyennement détériorée 24,9 20 19,5 12,3 

Total 100 100 100 100 

Urbain  

Nettement ou moyennement amélioré 5 4,3 6,8 9,2 

N'a pas changé 67,4 75,1 73,6 79,8 

Nettement ou moyennement détériorée 27,6 20,6 19,6 10,9 

Total 100 100 100 100 

Rural  

Nettement ou moyennement amélioré 3,3 2,9 6,3 6,9 

N'a pas changé 76,7 78,1 74,4 78,1 

Nettement ou moyennement détériorée 20,1 19 19,3 15 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 4 : Perception des ménages en % vis-à-vis  
de l'évolution de leur situation de vie par rapport aux douze derniers mois 

 

  
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
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Rural  

Nettement ou moyennement amélioré 3,3 2,9 6,3 6,9 

N'a pas changé 76,7 78,1 74,4 78,1 

Nettement ou moyennement détériorée 20,1 19 19,3 15 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 4 : Perception des ménages en % vis-à-vis  
de l'évolution de leur situation de vie par rapport aux douze derniers mois 

 

  
Panel de ménages 

2012 2013 2015 2017 
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Nettement ou moyennement amélioré 4,4 3,8 6,6 8,5 
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Nettement ou moyennement détériorée 24,9 20 19,5 12,3 

Total 100 100 100 100 

Urbain  

Nettement ou moyennement amélioré 5 4,3 6,8 9,2 

N'a pas changé 67,4 75,1 73,6 79,8 

Nettement ou moyennement détériorée 27,6 20,6 19,6 10,9 

Total 100 100 100 100 

Rural  

Nettement ou moyennement amélioré 3,3 2,9 6,3 6,9 

N'a pas changé 76,7 78,1 74,4 78,1 

Nettement ou moyennement détériorée 20,1 19 19,3 15 

Total 100 100 100 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 1 : Structure de la population en %  
selon la région et le milieu de résidence, 2017 

 

 Milieu de résidence 
Total 

Région Urbain Rural 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima 59,7 40,3 100 
Oriental 66,9 33,1 100 
Fès-Meknès 61,4 38,6 100 
Rabat-Salé-Kénitra 71 29 100 
Beni Mellal-Khénifra 51,6 48,4 100 
Grand Casablanca-Settat 74,8 25,2 100 
Marrakech-Safi 44,5 55,5 100 
Drâa-Tafilalet  36,6 63,4 100 
Souss-Massa 57 43 100 
Région du Sud 86,4 13,6 100 

 Total 61,9 38,1 100 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
 
 

Tableau 2 : Taille moyenne des ménages selon la région et le milieu de résidence, 2017 
 

Région 
Taille moyenne des ménages 

Urbain Rural Ensemble 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima 3,9 4,9 4,2 
Oriental 4 4,4 4,1 
Fès-Meknès 4,1 4,7 4,3 
Rabat-Salé-Kénitra 4,1 5 4,3 
Beni Mellal-Khénifra 4,3 5 4,6 
Grand Casablanca-Settat 4,2 5,1 4,4 
Marrakech-Safi 4,4 4,9 4,7 
Drâa-Tafilalet 4,3 5,3 4,9 
Souss-Massa 4,1 4,3 4,2 
Région du Sud 4,1 4,1 4,1 
Total 4,1 4,8 4,4 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Structure de la population en % selon la région et les tranches d'âges, 2017 
 

Régions 
Tranches d'âge de la population 

Total 
0-14 ans 15-29 30-44 45-59 60 ans et + 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 25,2 27 22,2 15,5 10,1 100 
Oriental 22,7 28,5 20,8 17 11 100 
Fès-Meknès 25 26,8 20,9 16,6 10,8 100 
Rabat-Salé-Kénitra 25,7 25 22,2 16,3 10,9 100 
Beni Mellal-Khénifra 30,3 23,7 20,3 13,8 12 100 
Grand Casablanca-Settat 25,8 24,9 21,5 16,4 11,5 100 
Marrakech-Safi 29,7 25,4 20,4 14 10,5 100 
Drâa-Tafilalet 28 26,5 21 13,2 11,2 100 
Souss-Massa 29,6 23,3 22,2 14,8 10,1 100 
Région du Sud 28,2 26,2 22 15 8,5 100 
 Total 26,8 25,5 21,4 15,5 10,8 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 4 : Indicateurs de capital humain en % selon les régions, 2017 
 

Régions 

Indicateurs  

Taux 
d'alphabétisme 
des 15 à 24 ans 

Taux net de 
scolarisation de 

6 à 22 ans 

Nombre 
d'années 
d'études 

Espérance de 
vie scolaire 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 90,8 72,3 4,4 12,4 
Oriental 92,3 72,2 4,2 12,6 
Fès-Meknès 89,9 70,5 4,6 12,1 
Rabat-Salé-Kénitra 95,1 77,7 5,2 13,4 
Beni Mellal-Khénifra 93,4 75 3,8 12,4 
Grand Casablanca-Settat 96,0 78,5 5,9 13,2 
Marrakech-Safi 91,6 71,7 3,9 11,9 
Drâa-Tafilalet 93,6 78,3 4,2 13,2 
Souss-Massa 96,9 78,3 4,0 13,0 
Régions sahariennes 97,2 80,2 5,6 13,7 
Total 93,5 75,1 4,8 12,7 

  
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Structure de la population en % selon la région et les tranches d'âges, 2017 
 

Régions 
Tranches d'âge de la population 

Total 
0-14 ans 15-29 30-44 45-59 60 ans et + 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 25,2 27 22,2 15,5 10,1 100 
Oriental 22,7 28,5 20,8 17 11 100 
Fès-Meknès 25 26,8 20,9 16,6 10,8 100 
Rabat-Salé-Kénitra 25,7 25 22,2 16,3 10,9 100 
Beni Mellal-Khénifra 30,3 23,7 20,3 13,8 12 100 
Grand Casablanca-Settat 25,8 24,9 21,5 16,4 11,5 100 
Marrakech-Safi 29,7 25,4 20,4 14 10,5 100 
Drâa-Tafilalet 28 26,5 21 13,2 11,2 100 
Souss-Massa 29,6 23,3 22,2 14,8 10,1 100 
Région du Sud 28,2 26,2 22 15 8,5 100 
 Total 26,8 25,5 21,4 15,5 10,8 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 4 : Indicateurs de capital humain en % selon les régions, 2017 
 

Régions 

Indicateurs  

Taux 
d'alphabétisme 
des 15 à 24 ans 

Taux net de 
scolarisation de 

6 à 22 ans 

Nombre 
d'années 
d'études 

Espérance de 
vie scolaire 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 90,8 72,3 4,4 12,4 
Oriental 92,3 72,2 4,2 12,6 
Fès-Meknès 89,9 70,5 4,6 12,1 
Rabat-Salé-Kénitra 95,1 77,7 5,2 13,4 
Beni Mellal-Khénifra 93,4 75 3,8 12,4 
Grand Casablanca-Settat 96,0 78,5 5,9 13,2 
Marrakech-Safi 91,6 71,7 3,9 11,9 
Drâa-Tafilalet 93,6 78,3 4,2 13,2 
Souss-Massa 96,9 78,3 4,0 13,0 
Régions sahariennes 97,2 80,2 5,6 13,7 
Total 93,5 75,1 4,8 12,7 

  
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 3 : Structure de la population en % selon la région et les tranches d'âges, 2017 
 

Régions 
Tranches d'âge de la population 

Total 
0-14 ans 15-29 30-44 45-59 60 ans et + 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 25,2 27 22,2 15,5 10,1 100 
Oriental 22,7 28,5 20,8 17 11 100 
Fès-Meknès 25 26,8 20,9 16,6 10,8 100 
Rabat-Salé-Kénitra 25,7 25 22,2 16,3 10,9 100 
Beni Mellal-Khénifra 30,3 23,7 20,3 13,8 12 100 
Grand Casablanca-Settat 25,8 24,9 21,5 16,4 11,5 100 
Marrakech-Safi 29,7 25,4 20,4 14 10,5 100 
Drâa-Tafilalet 28 26,5 21 13,2 11,2 100 
Souss-Massa 29,6 23,3 22,2 14,8 10,1 100 
Région du Sud 28,2 26,2 22 15 8,5 100 
 Total 26,8 25,5 21,4 15,5 10,8 100 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 

Tableau 4 : Indicateurs de capital humain en % selon les régions, 2017 
 

Régions 

Indicateurs  

Taux 
d'alphabétisme 
des 15 à 24 ans 

Taux net de 
scolarisation de 

6 à 22 ans 

Nombre 
d'années 
d'études 

Espérance de 
vie scolaire 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 90,8 72,3 4,4 12,4 
Oriental 92,3 72,2 4,2 12,6 
Fès-Meknès 89,9 70,5 4,6 12,1 
Rabat-Salé-Kénitra 95,1 77,7 5,2 13,4 
Beni Mellal-Khénifra 93,4 75 3,8 12,4 
Grand Casablanca-Settat 96,0 78,5 5,9 13,2 
Marrakech-Safi 91,6 71,7 3,9 11,9 
Drâa-Tafilalet 93,6 78,3 4,2 13,2 
Souss-Massa 96,9 78,3 4,0 13,0 
Régions sahariennes 97,2 80,2 5,6 13,7 
Total 93,5 75,1 4,8 12,7 

  
Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 5 : Indicateurs d'accès à l'éducation fondamental 
et secondaire en % selon les régions, 2017 

 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

 
 
 

Tableau 6 : Taux de couverture de la population en % par une assurance  
Maladie selon les régions et le milieu de résidence, panel-2017 

 
Région Urbain Rural Ensemble 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima 54,7 36,4 47,3 
Oriental 70,1 62,8 67,6 
Fès-Meknès 59,2 56,2 58,1 
Rabat-Salé-Kénitra 62,6 46,8 58 
Beni Mellal-Khénifra 57,2 38 47,9 
Grand Casablanca-Settat 59,5 39,3 54,4 
Marrakech-Safi 55,5 43 48,8 
Drâa-Tafilalet 63,6 45 51,7 
Souss-Massa 47,4 43,9 45,9 
Région du Sud 72,6 63,9 71,4 
 Total 59,4 44,8 53,8 

 
Source : Panel de ménages-ONDH 

Région 
Taux net de scolarisation 

par cycle 
Taux spécifique de scolarisation 

par cycle 

Primaire Collège Lycée Primaire Collège Lycée 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 91,1 59,1 38,0 92,8 90,9 70,2 

Oriental 89,2 63,3 41,3 90,4 91,3 75,1 

Fès-Meknès 87,2 59,1 40,1 90,2 86,1 66,2 

Rabat-Salé-Kénitra 93,2 64,8 33,6 96,6 91,9 77,4 

Beni Mellal-Khénifra 94,8 63,3 33,6 96,9 93,8 66,1 

Grand Casablanca-Settat 93,3 65,9 44,9 96,6 90,6 77,6 

Marrakech-Safi 94,1 50,4 24,8 96,7 87,8 63 

Drâa-Tafilalet 95,6 65 35,3 96,7 96 75,1 

Souss-Massa 93,4 54,6 31,1 96,2 88,7 72,9 

Régions sahariennes 94,4 70 46,3 98,2 97,1 82,5 

Total 92,5 60,6 36,6 95,1 90,3 71,9 
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Tableau 7 : Taux de couverture de la population en %  
par le RAMed selon les régions et le milieu de résidence, panel- 2017 

 
Région Urbain Rural Ensemble 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 24,5 30,2 26,8 

Oriental 51,2 51,3 51,2 

Fès-Meknès 31,6 48,8 38,2 

Rabat-Salé-Kénitra 25,5 40,6 29,9 

Beni Mellal-Khénifra 30,9 28,8 29,9 

Grand Casablanca-Settat 16,1 25,6 18,5 

Marrakech-Safi 20,4 35,9 29 

Drâa-Tafilalet 25,7 32,2 29,9 

Souss-Massa 14,3 25,3 19 

Région du Sud 29 43,3 30,9 

 Total 24,6 34,9 28,5 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
 

 
Tableau 8 : Taux de consultation médicale en % 

selon les régions et le milieu de résidence, panel -2017 
 

Région Urbain Rural Ensemble 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 62,9 34,8 52,2 

Oriental 61 60,5 60,9 

Fès-Meknès 73,5 58,8 68,9 

Rabat-Salé-Kénitra 84,4 67,1 79,6 

Beni Mellal-Khénifra 68,2 45 56,5 

Grand Casablanca-Settat 77,9 76,8 77,6 

Marrakech-Safi 77,6 70,7 74,5 

Drâa-Tafilalet 80 48,8 58 

Souss-Massa 88,8 82,9 87 

Région du Sud 92,3 78,1 90,5 

 Total 76,2 60,8 71 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 7 : Taux de couverture de la population en %  
par le RAMed selon les régions et le milieu de résidence, panel- 2017 
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Tanger-Tétouan-Al Hoceima 62,9 34,8 52,2 

Oriental 61 60,5 60,9 

Fès-Meknès 73,5 58,8 68,9 

Rabat-Salé-Kénitra 84,4 67,1 79,6 

Beni Mellal-Khénifra 68,2 45 56,5 

Grand Casablanca-Settat 77,9 76,8 77,6 
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Tableau 7 : Taux de couverture de la population en %  
par le RAMed selon les régions et le milieu de résidence, panel- 2017 

 
Région Urbain Rural Ensemble 
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Rabat-Salé-Kénitra 25,5 40,6 29,9 

Beni Mellal-Khénifra 30,9 28,8 29,9 
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Marrakech-Safi 20,4 35,9 29 

Drâa-Tafilalet 25,7 32,2 29,9 

Souss-Massa 14,3 25,3 19 

Région du Sud 29 43,3 30,9 

 Total 24,6 34,9 28,5 
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Tableau 8 : Taux de consultation médicale en % 

selon les régions et le milieu de résidence, panel -2017 
 

Région Urbain Rural Ensemble 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 62,9 34,8 52,2 

Oriental 61 60,5 60,9 

Fès-Meknès 73,5 58,8 68,9 

Rabat-Salé-Kénitra 84,4 67,1 79,6 

Beni Mellal-Khénifra 68,2 45 56,5 

Grand Casablanca-Settat 77,9 76,8 77,6 

Marrakech-Safi 77,6 70,7 74,5 
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Souss-Massa 88,8 82,9 87 

Région du Sud 92,3 78,1 90,5 

 Total 76,2 60,8 71 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 9 : Proportion des femmes en % bénéficiant d'une consultation 
prénatale au cours de la grossesse selon les régions  

et le milieu de résidence, panel-2017 
 

Région Urbain Rural Ensemble 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 89,8 75,9 84,5 

Oriental 79,1 65,9 75 

Fès-Meknès 87,1 75,4 82,8 

Rabat-Salé-Kénitra 93,5 64,8 85,4 

Beni Mellal-Khénifra 94,2 50,8 72,9 

Grand Casablanca-Settat 96,6 87,3 94,1 

Marrakech-Safi 97,8 84,3 90,2 

Drâa-Tafilalet 96,3 80,5 86,9 

Souss-Massa 98,4 71 87,8 

Région du Sud 98,8 80,9 96,8 

 Total 93,5 74,8 86,5 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
 
 
  

Tableau 10 : Proportion des femmes en % ayant accouchées dans un milieu 
surveillé selon les régions et le milieu de résidence, panel-2017 

 
Région Urbain Rural Ensemble 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima 93,1 73,0 85,4 
Oriental 90,4 78,5 86,7 

Fès-Meknès 91,6 82,5 88,2 
Rabat-Salé-Kénitra 93,7 65,2 85,6 
Beni Mellal-Khénifra 94,4 58,7 76,9 
Grand Casablanca-Settat 96,2 86,7 93,6 

Marrakech-Safi 97,9 75,8 85,5 
Drâa-Tafilalet 98 83,1 89,1 
Souss-Massa 98,5 72,9 88,6 
Région du Sud 97,6 84,8 96,2 

 Total 95 75,3 87,6 
 

Source : Panel de ménages-ONDH 
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Tableau 11 : Indicateurs d'équipement de base, niveau national-2017 
 
  Proportion des ménages en % 

Région 
Disposant de 

l'électricité dans 
le logement 

Raccordés 
au réseau 
d'eau po-

table 

Raccordés 
au réseau 
d'égout 

Evacuant les eaux 
usées dans les 

Fosses septiques, 
puit ou latrine 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 98,9 71,8 69 28,7 
Oriental 90,4 79,8 70,5 26,5 
Fès-Meknès 99,2 75,1 71,3 26,9 
Rabat-Salé-Kénitra 96,6 81,4 77,4 16,6 
Beni Mellal-Khénifra 93 57,4 53,7 13,6 
Grand Casablanca-Settat 97,3 81,6 78,5 4 
Marrakech-Safi 98,7 71,3 51,6 37,2 
Drâa-Tafilalet 98,6 88,8 42,6 56 
Souss-Massa 97,4 82,8 58 40,9 
Régions du sud 97,4 88,6 80 11,2 

Total 97,1 77,1 65,1 24,6 
 

Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
 
 

Tableau 12 : Indicateurs d'équipement de base, milieu urbain-2017 
 

 
Proportion des ménages en % 

Région   
Disposant de 

l'électricité dans le 
logement 

Raccordés 
au réseau 
d'eau po-

table 

Raccordés 
au réseau 
d'égout 

Evacuant les eaux 
usées dans les 

Fosses septiques, 
puit ou latrine 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 99 95 97,1 2,9 
Oriental 90,5 92,3 93,2 5,3 
Fès-Meknès 100 98,9 99,3 1,6 
Rabat-Salé-Kénitra 98,8 95,1 95,8 1,4 
Beni Mellal-Khénifra 95,4 85,6 86,4 13,6 
Grand Casablanca-Settat 97,6 95,3 96,6 2,3 
Marrakech-Safi 99,1 93 90,4 3,9 
Drâa-Tafilalet 98,7 93,2 82 17,7 
Souss-Massa 98,9 95,1 90,7 9,3 
Régions du sud 99,5 94,4 94,9 2,8 

Total 97,9 94,6 94,6 3,9 
 

Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
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Tableau 11 : Indicateurs d'équipement de base, niveau national-2017 
 
  Proportion des ménages en % 

Région 
Disposant de 

l'électricité dans 
le logement 

Raccordés 
au réseau 
d'eau po-

table 

Raccordés 
au réseau 
d'égout 

Evacuant les eaux 
usées dans les 

Fosses septiques, 
puit ou latrine 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 98,9 71,8 69 28,7 
Oriental 90,4 79,8 70,5 26,5 
Fès-Meknès 99,2 75,1 71,3 26,9 
Rabat-Salé-Kénitra 96,6 81,4 77,4 16,6 
Beni Mellal-Khénifra 93 57,4 53,7 13,6 
Grand Casablanca-Settat 97,3 81,6 78,5 4 
Marrakech-Safi 98,7 71,3 51,6 37,2 
Drâa-Tafilalet 98,6 88,8 42,6 56 
Souss-Massa 97,4 82,8 58 40,9 
Régions du sud 97,4 88,6 80 11,2 

Total 97,1 77,1 65,1 24,6 
 

Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
 
 

Tableau 12 : Indicateurs d'équipement de base, milieu urbain-2017 
 

 
Proportion des ménages en % 

Région   
Disposant de 

l'électricité dans le 
logement 

Raccordés 
au réseau 
d'eau po-

table 

Raccordés 
au réseau 
d'égout 

Evacuant les eaux 
usées dans les 

Fosses septiques, 
puit ou latrine 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 99 95 97,1 2,9 
Oriental 90,5 92,3 93,2 5,3 
Fès-Meknès 100 98,9 99,3 1,6 
Rabat-Salé-Kénitra 98,8 95,1 95,8 1,4 
Beni Mellal-Khénifra 95,4 85,6 86,4 13,6 
Grand Casablanca-Settat 97,6 95,3 96,6 2,3 
Marrakech-Safi 99,1 93 90,4 3,9 
Drâa-Tafilalet 98,7 93,2 82 17,7 
Souss-Massa 98,9 95,1 90,7 9,3 
Régions du sud 99,5 94,4 94,9 2,8 

Total 97,9 94,6 94,6 3,9 
 

Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
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Tableau 11 : Indicateurs d'équipement de base, niveau national-2017 
 
  Proportion des ménages en % 

Région 
Disposant de 

l'électricité dans 
le logement 

Raccordés 
au réseau 
d'eau po-

table 

Raccordés 
au réseau 
d'égout 

Evacuant les eaux 
usées dans les 

Fosses septiques, 
puit ou latrine 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 98,9 71,8 69 28,7 
Oriental 90,4 79,8 70,5 26,5 
Fès-Meknès 99,2 75,1 71,3 26,9 
Rabat-Salé-Kénitra 96,6 81,4 77,4 16,6 
Beni Mellal-Khénifra 93 57,4 53,7 13,6 
Grand Casablanca-Settat 97,3 81,6 78,5 4 
Marrakech-Safi 98,7 71,3 51,6 37,2 
Drâa-Tafilalet 98,6 88,8 42,6 56 
Souss-Massa 97,4 82,8 58 40,9 
Régions du sud 97,4 88,6 80 11,2 

Total 97,1 77,1 65,1 24,6 
 

Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
 
 

Tableau 12 : Indicateurs d'équipement de base, milieu urbain-2017 
 

 
Proportion des ménages en % 

Région   
Disposant de 

l'électricité dans le 
logement 

Raccordés 
au réseau 
d'eau po-

table 

Raccordés 
au réseau 
d'égout 

Evacuant les eaux 
usées dans les 

Fosses septiques, 
puit ou latrine 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 99 95 97,1 2,9 
Oriental 90,5 92,3 93,2 5,3 
Fès-Meknès 100 98,9 99,3 1,6 
Rabat-Salé-Kénitra 98,8 95,1 95,8 1,4 
Beni Mellal-Khénifra 95,4 85,6 86,4 13,6 
Grand Casablanca-Settat 97,6 95,3 96,6 2,3 
Marrakech-Safi 99,1 93 90,4 3,9 
Drâa-Tafilalet 98,7 93,2 82 17,7 
Souss-Massa 98,9 95,1 90,7 9,3 
Régions du sud 99,5 94,4 94,9 2,8 

Total 97,9 94,6 94,6 3,9 
 

Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
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Tableau 13 : Indicateurs d'équipement de base, milieu rural-2017 
 

 
Proportion des ménages en % 

Région   

Disposant de 
l'électricité 

dans le loge-
ment 

Raccordés 
au réseau 
d'eau po-

table 

Raccordés 
au réseau 
d'égout 

Evacuant les eaux 
usées dans les 

Fosses septiques, 
puit ou latrine 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 98,8 26,5 13,9 79,4 
Oriental 90,2 48,5 14,1 79,2 
Fès-Meknès 97,7 26,6 14,3 80,2 
Rabat-Salé-Kénitra 89,2 35,2 15,5 67,7 
Beni Mellal-Khénifra 89,8 20 10,4 13,6 
Grand Casablanca-Settat 96 26,3 5,3 11 
Marrakech-Safi 98,2 50,8 14,6 68,9 
Drâa-Tafilalet 98,6 85,3 11,5 86,2 
Souss-Massa 95,1 63,3 6,1 91 
Régions du sud 86,6 59,9 6 53,1 
Total 95,3 40,8 11,8 62,3 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 

 
 

Tableau 14 : Indicateurs d'équipement de base, milieu rural-2017 

 

Région 
Proportion des ménages ruraux en % ayant accès aux 

Routes gou-
dronnées 

Etablissements sco-
laires primaires 

Dispensaires ou centres 
de santé communale 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 43,1 89,5 41,1 
Oriental 68,4 75,7 69,2 
Fès-Meknès 48,1 63 42 
Rabat-Salé-Kénitra 76,6 83,6 59,6 
Beni Mellal-Khénifra 70 72,9 49,9 
Grand Casablanca-Settat 70,5 65,6 56,7 
Marrakech-Safi 47 77,3 61,1 
Drâa-Tafilalet 71,4 95,7 69,3 
Souss-Massa 71,6 72,2 58,6 
Régions du sud 71,4 83,6 67,5 
Total 60,6 76,1 55,5 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
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Tableau 15 : Indicateurs de niveaux de vie selon les régions, niveau national-2017 
 

Région   

Dépense an-
nuelle 

moyenne par 
personne en 
DH courant 

Taux                           
de pau-

vreté ab-
solue 

Taux               
de 

vulné-
rabili-

té 

Taux                         
de pau-

vreté 
relative 

Taux de mé-
nages                   

se classant parmi                     
les pauvres ou                         

les relativement 
pauvres (pauvre-

té sentie) 

% de la popu-
lation ayant 
une dépense 

annuelle infé-
rieure   à la 

moyenne na-
tionale 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 17752 0,6 7,1 16,9 47,4 66,9 

Oriental 14858 1,5 14,5 26,1 64,0 78,5 
Fès-Meknès 15630 1,2 10,6 22,7 58,9 75,3 
Rabat-Salé-Kénitra 21627 1,7 7,6 16,6 45 55,5 
Beni Mellal-Khénifra 16695 0,4 7,9 17,9 55,6 69,3 
Grand Casablanca-
Settat 22701 0,4 4,4 11 44,3 55,8 

Marrakech-Safi 15051 3,5 13,2 30,1 53,7 76,7 
Drâa-Tafilalet 11966 2,9 20,9 39,6 57,3 86,5 
Souss-Massa 16627 1,6 9,5 19,6 37,6 70,9 
Régions du sud 23090 0,2 2,2 5,2 54,6 42,3 
Total 18226 1,4 9 19,6 50,1 66,8 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 

 
 

Tableau 16 : Indicateurs de niveaux de vie selon les régions, milieu urbain-2017 
 

Région   

Dépense an-
nuelle 

moyenne par 
personne en 
DH courant 

Taux de vul-
nérabilité 

Taux de 
pauvreté 
relative 

Taux ménages 
se classant 
parmi les 

pauvres ou les 
relativement 

pauvres (pau-
vreté sentie) 

% de la popu-
lation ayant 
une dépense 

annuelle infé-
rieure à la 

moyenne na-
tionale 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 21536 3,1 5,6 42,2 53,5 

Oriental 16686 6,5 15,5 60,1 73,3 
Fès-Meknès 17939 5,5 13,4 56,8 67,8 
Rabat-Salé-Kénitra 25614 2,6 6 42 43,1 
Beni Mellal-Khénifra 18410 5,9 10,2 49 63,8 
Grand Casablanca-
Settat 26230 2,1 4 35,4 44,5 

Marrakech-Safi 20395 6,1 13,8 36,1 58,3 
Drâa-Tafilalet 15537 6,1 14,4 44,8 75,5 
Souss-Massa 19860 3,9 7,3 26,9 58,7 
Régions du sud 24259 0,9 1,9 52,7 37,3 
Total 22105 3,8 8,2 42,6 54,2 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
(-) : Estimation très faible/ insignifiante. 
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Tableau 15 : Indicateurs de niveaux de vie selon les régions, niveau national-2017 
 

Région   

Dépense an-
nuelle 

moyenne par 
personne en 
DH courant 

Taux                           
de pau-

vreté ab-
solue 

Taux               
de 

vulné-
rabili-

té 

Taux                         
de pau-

vreté 
relative 

Taux de mé-
nages                   

se classant parmi                     
les pauvres ou                         

les relativement 
pauvres (pauvre-

té sentie) 

% de la popu-
lation ayant 
une dépense 

annuelle infé-
rieure   à la 

moyenne na-
tionale 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 17752 0,6 7,1 16,9 47,4 66,9 

Oriental 14858 1,5 14,5 26,1 64,0 78,5 
Fès-Meknès 15630 1,2 10,6 22,7 58,9 75,3 
Rabat-Salé-Kénitra 21627 1,7 7,6 16,6 45 55,5 
Beni Mellal-Khénifra 16695 0,4 7,9 17,9 55,6 69,3 
Grand Casablanca-
Settat 22701 0,4 4,4 11 44,3 55,8 

Marrakech-Safi 15051 3,5 13,2 30,1 53,7 76,7 
Drâa-Tafilalet 11966 2,9 20,9 39,6 57,3 86,5 
Souss-Massa 16627 1,6 9,5 19,6 37,6 70,9 
Régions du sud 23090 0,2 2,2 5,2 54,6 42,3 
Total 18226 1,4 9 19,6 50,1 66,8 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 

 
 

Tableau 16 : Indicateurs de niveaux de vie selon les régions, milieu urbain-2017 
 

Région   

Dépense an-
nuelle 

moyenne par 
personne en 
DH courant 

Taux de vul-
nérabilité 

Taux de 
pauvreté 
relative 

Taux ménages 
se classant 
parmi les 

pauvres ou les 
relativement 
pauvres (pau-
vreté sentie) 

% de la popu-
lation ayant 
une dépense 

annuelle infé-
rieure à la 

moyenne na-
tionale 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 21536 3,1 5,6 42,2 53,5 

Oriental 16686 6,5 15,5 60,1 73,3 
Fès-Meknès 17939 5,5 13,4 56,8 67,8 
Rabat-Salé-Kénitra 25614 2,6 6 42 43,1 
Beni Mellal-Khénifra 18410 5,9 10,2 49 63,8 
Grand Casablanca-
Settat 26230 2,1 4 35,4 44,5 

Marrakech-Safi 20395 6,1 13,8 36,1 58,3 
Drâa-Tafilalet 15537 6,1 14,4 44,8 75,5 
Souss-Massa 19860 3,9 7,3 26,9 58,7 
Régions du sud 24259 0,9 1,9 52,7 37,3 
Total 22105 3,8 8,2 42,6 54,2 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
(-) : Estimation très faible/ insignifiante. 
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Tableau 15 : Indicateurs de niveaux de vie selon les régions, niveau national-2017 
 

Région   

Dépense an-
nuelle 

moyenne par 
personne en 
DH courant 

Taux                           
de pau-

vreté ab-
solue 

Taux               
de 

vulné-
rabili-

té 

Taux                         
de pau-

vreté 
relative 

Taux de mé-
nages                   

se classant parmi                     
les pauvres ou                         

les relativement 
pauvres (pauvre-

té sentie) 

% de la popu-
lation ayant 
une dépense 

annuelle infé-
rieure   à la 

moyenne na-
tionale 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 17752 0,6 7,1 16,9 47,4 66,9 

Oriental 14858 1,5 14,5 26,1 64,0 78,5 
Fès-Meknès 15630 1,2 10,6 22,7 58,9 75,3 
Rabat-Salé-Kénitra 21627 1,7 7,6 16,6 45 55,5 
Beni Mellal-Khénifra 16695 0,4 7,9 17,9 55,6 69,3 
Grand Casablanca-
Settat 22701 0,4 4,4 11 44,3 55,8 

Marrakech-Safi 15051 3,5 13,2 30,1 53,7 76,7 
Drâa-Tafilalet 11966 2,9 20,9 39,6 57,3 86,5 
Souss-Massa 16627 1,6 9,5 19,6 37,6 70,9 
Régions du sud 23090 0,2 2,2 5,2 54,6 42,3 
Total 18226 1,4 9 19,6 50,1 66,8 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 

 
 

Tableau 16 : Indicateurs de niveaux de vie selon les régions, milieu urbain-2017 
 

Région   

Dépense an-
nuelle 

moyenne par 
personne en 
DH courant 

Taux de vul-
nérabilité 

Taux de 
pauvreté 
relative 

Taux ménages 
se classant 
parmi les 

pauvres ou les 
relativement 
pauvres (pau-
vreté sentie) 

% de la popu-
lation ayant 
une dépense 

annuelle infé-
rieure à la 

moyenne na-
tionale 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 21536 3,1 5,6 42,2 53,5 

Oriental 16686 6,5 15,5 60,1 73,3 
Fès-Meknès 17939 5,5 13,4 56,8 67,8 
Rabat-Salé-Kénitra 25614 2,6 6 42 43,1 
Beni Mellal-Khénifra 18410 5,9 10,2 49 63,8 
Grand Casablanca-
Settat 26230 2,1 4 35,4 44,5 

Marrakech-Safi 20395 6,1 13,8 36,1 58,3 
Drâa-Tafilalet 15537 6,1 14,4 44,8 75,5 
Souss-Massa 19860 3,9 7,3 26,9 58,7 
Régions du sud 24259 0,9 1,9 52,7 37,3 
Total 22105 3,8 8,2 42,6 54,2 

 
Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
(-) : Estimation très faible/ insignifiante. 
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Tableau 17 : Indicateurs de niveaux de vie selon les régions, milieu rural-2017 
 

Région   

Dépense annuelle 
moyenne par 

personne en DH 
courant 

Taux de vul-
nérabilité 

Taux de 
pauvreté 
relative 

Taux ménages se 
classant parmi 
les pauvres ou 

les relativement 
pauvres (pau-
vreté sentie) 

% de la popu-
lation ayant 
une dépense 

annuelle infé-
rieure à la 

moyenne na-
tionale 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 12146 13,1 33,6 58,1 86,9 

Oriental 11162 30,5 47,5 73,8 89,0 

Fès-Meknès 12024 18,5 37,1 63,1 87,0 

Rabat-Salé-Kénitra 11864 19,9 42,6 55,0 85,8 

Beni Mellal-Khénifra 14868 10,1 26,0 64,3 75,1 
Grand Casablanca-
Settat 12210 11,1 31,8 78,4 89,5 

Marrakech-Safi 10787 18,8 43,2 70,5 91,3 

Drâa-Tafilalet 9965 29,2 53,7 66,5 92,7 

Souss-Massa 12295 17,0 36,1 54,7 87,1 
Régions du sud 15648 9,9 25,7 64,0 74,2 

Total 11946 17,5 38,2 65,4 87,3 
 

Source : Panel de ménages-2017, ONDH. 
 

 
 
 
 
 







 

 

 
 

 

 


